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Macron a promulgué sa contre-réforme des retraites : 
c’est une dure défaite pour le prolétariat 
Les seuls responsables de cette défaite : 

les dirigeants syndicaux qui l’ont méthodiquement organisée ! 
 
Dans la nuit du 14 au 15 avril, quelques heures après que le 
Conseil constitutionnel l’a jugé dans ses dispositions 
essentielles conforme à la constitution, Macron, ignorant 
l’ultime supplique des dirigeants syndicaux lui demandant 
de ne pas le faire, a promulgué la loi contre le droit à la 
retraite des travailleurs. 
La précipitation avec laquelle il a opéré cette promulgation 
sans délai sonne comme une ultime provocation. 

La possibilité d’une manifestation de centaines de milliers 
de travailleurs et de jeunes face à l’Assemblée nationale 
rassemblés contre la contre-réforme est désormais bien 
éteinte. Pour le prolétariat qui pendant trois mois a 
manifesté par centaines de milliers, jusqu’à 2 millions dans 
les plus grosses manifestations, c’est une rude défaite. 

À quoi sert le camouflage de la défaite 
par les dirigeants syndicaux et leurs flancs-gardes d’«extrême gauche » ? 

Les travailleurs sont soumis depuis la promulgation de la loi 
à un véritable tintamarre organisé par les dirigeants 
syndicaux sur le thème : « la lutte continue », « nous ne 
lâcherons rien jusqu’au retrait », etc. 
Citons le communiqué intersyndical CGT-UNSA-SUD Rail-
CFDT du 15 avril : 
« la détermination est intacte. La promulgation de la loi ne 
change rien du tout à notre combat. Nous ne passerons pas à 
autre chose tant que cette loi n’est pas abandonnée (…). Elles 
s’engagent d’ores et déjà à créer les conditions de la réussite 
du 1er-Mai d’ampleur par la grève et les manifestations. Elles 
proposent, comme étape de préparation, de faire du 20 avril 
prochain une journée d’expression de la colère 
cheminote... » 
Le 20 avril comme expression de « la colère cheminote » n’a 
pas existé… en dehors du communiqué intersyndical. Les 
cheminots ne pouvaient se laisser abuser par le discours selon 
lequel la promulgation de la loi ne changeait rien. 

Même tonalité dans la déclaration de la CGT-Fonction 
publique : « L’heure est à la poursuite du combat pour 
gagner l’abandon de la retraite Macron à 64 ans ». 
L’intersyndicale « soutient les actions et grèves engagées et 
les initiatives intersyndicales de proximité... ». 
Et comme d’habitude, les divers groupes dits d’extrême 
gauche, qui en permanence depuis trois mois accompagnent 
la politique des appareils syndicaux, en rajoutent sur le même 
thème. 
Le POI : « En pleine nuit, ce 15 avril (...). M. Macron plus 
isolé que jamais, a promulgué sa réforme (…) bloquer le 
pays tous ensemble est parfaitement d’actualité ». 
Le POID : « Une nouvelle phase de lutte de classe s’ouvre. 
(...) Dans nombre d’entreprises, les travailleurs ont construit 
des comités d’organisation de la grève, ils ont constitué des 
comités de délégués, des comités de grève (sic). Toutes les 
revendications demeurent.  (suite page 2) 
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Pour commencer : l’abrogation de la réforme des retraites 
(…) Une nouvelle étape s’ouvre. Les travailleurs, les jeunes 
ont pris confiance dans leurs forces... ». 
Révolution permanente : « le mouvement qui s’est ouvert le 
19 janvier est loin d’être refermé (...), le mouvement social 
ne laisse, en effet, aucun répit à son gouvernement, 
pourchassé partout où il se rend par les manifestants (…) 
Une colère qui montre que le mouvement qui s’est ouvert le 
19 janvier est loin d’être refermé... » 
Le NPA, le 25 avril : « Macron voudrait (…) tourner la 
page de la séquence des retraites. Mais en réalité la 
détermination reste intacte... Il ne faut donc rien lâcher et 
faire du 1er-Mai le début d'une nouvelle séquence de la 
mobilisation, avec grèves, blocages et manifestations ». 
Lutte ouvrière : « le combat contre la retraite à 64 ans n’est 
pas terminé... C’est aussi, cette année (le 1er-Mai), la date 
que les organisations syndicales ont choisie pour continuer 
d’exprimer notre opposition à la retraite à 64 ans. À nous 
de faire que le 1er mai 2023 sorte de l’ordinaire... ». 
En réalité, les appareils syndicaux, quant à eux, lorsqu’ils 
annoncent que « la lutte continue pour le retrait » n’en 
croient pas eux-mêmes un traître mot. Mais il est 
indispensable de couvrir les interrogations des travailleurs 
du discours mensonger sur les possibilités qui existeraient 
encore de défaire Macron. 

Entendons-nous bien. N’a pas disparu chez les travailleurs 
et les jeunes la haine de Macron et de son gouvernement. 
De ce point de vue, le caractère encore massif de la 
manifestation du 1er-Mai en témoigne. Ce qui a disparu, 
c’est la possibilité réelle de défaire Macron. 
Exprimer clairement que la défaite est consommée pour le 
prolétariat et la jeunesse, c’est d’abord simplement dire la 
vérité. Et comme nous l’a indiqué Trotsky, « seule la vérité 
est révolutionnaire ». 
Mais c’est aussi la condition absolument nécessaire pour 
que les travailleurs et les jeunes les plus avancés puissent 
réfléchir et répondre à la question : pourquoi la défaite ? 
C’est précisément cette question que les appareils 
syndicaux, et leurs obligés d’« extrême gauche » veulent 
évacuer et pour cause. Car les fauteurs, mieux, les 
organisateurs de la défaite ne sont nulle part ailleurs que 
dans les états-majors dirigeants des syndicats. Le premier 
but de cet article est de l’établir clairement. Parce que plus 
nombreux seront les travailleurs et les jeunes en situation 
de tirer un bilan lucide des mois qui viennent de s’écouler, 
plus nombreux ils seront, armés pour les prochains combats 
de classe, conscients qu’on ne peut vaincre la bourgeoisie 
et son gouvernement sans affronter l’obstacle essentiel à 
toute victoire, à savoir les appareils dirigeants des syndicats 
et la politique qu’ils véhiculent. 

L’aveu de Laurent Berger 

Derrière le tam-tam sur le thème : « la lutte continue » et les 
« casserolades », les dirigeants syndicaux savent très bien 
que la contre-réforme est passée, et ils savent parfaitement 
pourquoi elle est passée. 
Laurent Berger, dirigeant de la CFDT, organisation 
réactionnaire et étrangère au mouvement ouvrier, a été 
intronisé pendant trois mois comme le représentant officiel 
de l’ « intersyndicale ». Cette place lui a été délibérément 
attribuée en particulier par la direction de la CGT. Pendant 
trois mois, Berger n’a eu de cesse d’expliquer que la 
mobilisation se faisait « dans le respect des institutions ». Il 
a indiqué que si l’Assemblée nationale votait la loi, il 
reconnaîtrait le vote, que de la même manière il 
reconnaissait par avance la décision du Conseil 
constitutionnel, bref qu’il n’était pas question d’affronter le 
gouvernement. Entre la position de Berger et celle des 
appareils CGT, FO, FSU il n’y a pas là-dessus en réalité la 
moindre différence. Mais on comprend que pour les 
dirigeants de syndicats ouvriers, il y a tout intérêt à faire de 
Berger le porte-parole de cette position commune. 
Laurent Berger, interviewé dans le journal Le Monde du 20 
avril vend la mèche quant à la « tactique » des journées 
d’action : 
« Ce qui peut fracturer l’intersyndicale, c’est de ne pas 
décider ensemble ou de ne pas respecter ce qu’on a décidé 
ensemble. Autrement dit, il y a deux risques. Le premier 
serait de tomber dans des logiques solitaires. L’autre 

risque serait de faire croire aux salariés que c’est la 
succession des journées de mobilisation qui feront revenir 
le président de la République en arrière alors qu’il y en a 
eu douze et qu’il ne nous a ni reçus, ni écoutés (souligné 
par nous). Je n’ai pas envie de faire perdre des journées de 
salaire, du fait des grèves, à des travailleurs de la deuxième 
ligne, en faisant miroiter une issue positive... ». 
Quel cynisme ! Pendant des semaines et des semaines, 
l’intersyndicale a laissé miroiter aux travailleurs que la 
prochaine journée d’action serait la bonne, que le 
gouvernement était « faible », « fébrile », que les 
travailleurs étaient au bord de gagner. Et au bout du compte, 
Berger nous dit : Il n’y aura pas d’ « issue positive » mais 
mieux encore, que ce n’est pas la succession des journées 
d’action qui pouvait faire reculer Macron. 
Nombre de travailleurs avec qui les militants regroupés 
autour de Combattre pour le socialisme ont été en contact 
interrogeaient : « Mais pourquoi procèdent-ils ainsi avec 
cette tactique totalement inefficace ? ». Ce qu’indique 
Berger, c’est que ce n’est pas une « mauvaise tactique » de 
lutte, mais une décision délibérée d’impuissanter les 
masses, une volonté parfaitement affirmée de protéger le 
gouvernement de tout affrontement. 
Pour le démontrer, il faut de manière précise reprendre le fil 
des événements là où le précédent éditorial de CPS (CPS 
n°86, du 2 mars 2023) l’avait laissée. 

Le 16 mars, le gouvernement doit recourir au 49-3 

Lorsque le projet de loi revient devant l’Assemblée 
nationale le 16 mars, il a été adopté selon une procédure 
accélérée par le Sénat. Ce sont les sénateurs LR qui, 

utilisant des ressources inépuisables de la constitution de la 
Ve République, permettent cette amélioration en accélérant 
la procédure par un vote unique sur l’ensemble de la loi. 
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Tout semble donc aller pour le mieux pour le 
gouvernement. D’autant plus qu’à nouveau les appareils 
syndicaux mettent en place un dispositif éloignant les 
travailleurs de l’Assemblée nationale le 16. Voyons ce 
qu’en dit Benoit Teste, le secrétaire général de la FSU, dans 
une note interne en date du 13 mars rendant compte de 
l’intersyndicale du jour : 
« faire du jeudi 16 une journée particulière, mais il n'y aura 
pas, pour le moment, d'appel à la grève de l'interpro le 16. 
Mercredi soir, il y aura appel à "envahir les places" (...): 
ce ne sera annoncé que le mercredi soir mais chaque 
organisation communique en interne sur la nécessité de se 
préparer d'ores et déjà à organiser ces rassemblements, 
dans l'idéal dans le plus d'endroits possibles ». 
Les choses sont bien balisées : pas de grève le 16, et 
même… pas d’appel public avant la veille au soir. Et ce 
« dans le plus d’endroits possibles » et non à l’Assemblée 
nationale. En même temps, les appareils syndicaux avaient 

programmé une conférence de presse des seuls dirigeants 
devant l’Assemblée nationale le 16 mars. 
Et devant l’incompréhension probable jusque dans les rangs 
de l’appareil FSU, Teste enfonce le clou : « Les 8 SG 
(secrétaires généraux) feront une conf (conférence) de 
presse devant l'AN (Assemblée nationale) le jeudi 16 à midi. 
L'idée est de marquer le coup mais on ne croyait pas trop 
au rassemblement large à l’Assemblée ce jour-là. » 
« On ne croyait pas trop » : il faut traduire : nous n’y 
appellerons à aucun prix ! Nous laisserons tranquillement 
l’Assemblée nationale détruire le droit à la retraite des 
millions de prolétaires. 
C’est dans ces conditions que le 16 mars, Borne doit avoir 
recours au 49-3 en vertu duquel la loi sera adoptée sans vote 
sauf si une motion de censure proposée par un groupe de 
l’Assemblée nationale obtient une majorité des voix des 
députés composant l’Assemblée. 

Les raisons du recours au 49-3... 

Le recours au 49-3 était pour le gouvernement un pis-aller. 
Il avait fait tout ce qui était en son pouvoir pour l’éviter. Les 
tractations pour nouer un accord avec LR avaient duré des 
jours et des jours, et avec le soutien de Ciotti avaient pu 
paraître être couronnées de succès. Et pourtant au fil des 
conciliabules à l’Assemblée nationale, la possibilité 
d’obtenir la majorité sur le texte apparaissait de plus en plus 
incertaine. Une grosse minorité des députés LR était décidé 
à voter contre. Pire encore : dans le groupe Renaissance-
MODEM-Horizons, des défections publiques étaient 
annoncées. La crise, le fractionnement de la représentation 
politique de la bourgeoisie apparaissait au grand jour, alors 
que le MEDEF avait pourtant annoncé son soutien plein et 
entier à la contre-réforme. 
Il faut en comprendre les raisons. Si l’on revient aux 
législatives de 2022, leur résultat avait été contraire à ce qui 
était programmé par l’amendement Jospin à la constitution 
de la Ve République. En vertu de ce dernier, les législatives 
se tiennent immédiatement après l’élection présidentielle 
pour assurer au président une majorité à l’Assemblée. Il 
s’agissait alors de renforcer le caractère bonapartiste de la 
Constitution, de faire de l’Assemblée une simple chambre 
d’enregistrement des volontés présidentielles. 
Si les députés des formations bourgeoises sont ultra-
majoritaires à l’Assemblée nationale – les groupes 
« socialiste » et « communiste » représentent à peine 9 % 
des élus ! – ils ne donnent pas pour autant une majorité 
absolue au bonaparte en place. Le RN, longtemps cantonné 
au rôle d’aiguillon des formations bourgeoises 
« classiques », dispose désormais d’un groupe considérable 
de 87 députés. Désormais, il se présente comme une 
alternative bourgeoise et archi-réactionnaire à Macron et 
donc n’a aucune raison de lui faire cadeau de son soutien à 
la contre-réforme. LR, laminé électoralement par les 
macronistes, est tiraillé entre le soutien à la réforme au nom 

des intérêts généraux de la bourgeoisie et les impératifs de 
sa propre survie, très aléatoire en cas de soutien à Macron. 
Pire encore, le groupe « macroniste » lui-même n’a jamais 
réussi à devenir un véritable parti, comme l’était durant des 
décennies le parti gaulliste. Il n’en a pas l’enracinement 
local, parce qu’il n’en a pas l’enracinement historique. 
Ce fractionnement a des causes profondes. Il est le fruit de 
la profonde décadence de la bourgeoisie française, de sa 
marginalisation et relégation à l’échelle internationale qui 
accentue les tendances centrifuges dans son personnel 
politique. C’est la nécessité de lutter contre cette relégation 
qui aujourd’hui ne laisse aucune alternative au 
gouvernement : il lui faut inlassablement, continûment 
frapper le prolétariat, briser ses conquêtes sociales, 
augmenter le taux d’exploitation, car dans le cadre de la 
concurrence inter-capitaliste à l’échelle mondiale, il n’est 
pas d’autre manière pour la bourgeoisie française 
d’interrompre le déclin de ses positions économiques et 
politiques. 
De ce point de vue lorsque les appareils syndicaux 
caractérisaient la contre-réforme des retraites d’« inutile », 
de « purement idéologique », etc., ce n’est qu’un mensonge 
de plus. Pour la bourgeoisie française la contre-réforme des 
retraites était au contraire d’une absolue nécessité. Macron 
l’a indiqué de la manière la plus claire avant le 16 mars. A 
ceux qui lui suggéraient de prendre le risque du vote à 
l’Assemblée, Macron a répondu : « trop risqué par rapport 
aux marchés ». Dans une situation où la France est déjà 
dans le viseur de tous les « investisseurs », du capital 
financier à l’échelle internationale, la conséquence la plus 
immédiate du rejet de la contre-réforme eût probablement 
été la montée en flèche des taux d’intérêts sur la dette 
française. Et on le verra, même l’adoption de la loi risque 
de ne pas suffire à « rassurer les marchés »… 

… et ses conséquences 

Le recours à l’article 49-3 modifie la situation. Il faut 
comprendre pourquoi. Depuis des décennies, les appareils 
invitent les travailleurs à s’incliner devant les lois de la 

« démocratie » (c’est au nom de la « démocratie » que par 
exemple les dirigeants de la CGT ont expliqué mille fois 
qu’ils ne remettaient pas en cause l’existence du 
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gouvernement et de Macron). Là les travailleurs constatent 
que lorsqu’il y a majorité (parlementaire), la loi du capital 
s’applique, et que, lorsqu’il y a minorité (y compris à 
l’Assemblée)…, elle s’applique aussi via le 49-3. C’est 
ainsi, pratiquement, que la classe ouvrière se heurte à la Ve 
république. Et c’est pourquoi le recours au 49-3 crée une 
modification de la situation et de la conscience. Le voile de 
la « démocratie » est déchiré et apparaît le caractère réel de 
la dictature bonapartiste. 
Cette modification a sa traduction immédiate. Alors que les 
dirigeants des principaux syndicats avaient mis en place, 
lors de leur réunion du 13 (voir plus haut), un dispositif pour 
préserver le gouvernement de toute tentative de 
mobilisation en direction de l’Assemblée nationale le 16, 
Solidaires à Paris, dont par ailleurs toute l’orientation ne se 
distingue en rien de la politique des autres appareils, trouve 
l’opportunité de jouer sa propre partition en appelant à un 
rassemblement place de la Concorde à deux pas de 
l’Assemblée. 

Le rassemblement de 6 000 manifestants qui s’opère 
immédiatement place de la Concorde dépasse évidemment 
de loin les capacités propres de Solidaires. La vérité est que 
s’y exprime l’aspiration spontanée d’une fraction des 
travailleurs et de la jeunesse d’aller « là où ça se décide », 
d’affronter le gouvernement. Certes, la matérialisation de 
cette aspiration reste limitée, mais elle existe. La réponse 
policière témoigne du fait que le gouvernement en a 
parfaitement conscience. Alors que le gouvernement 
tressait depuis deux mois des louanges aux appareils 
syndicaux, vantant leur « esprit de responsabilité » et 
recourrait de manière somme toute limitée à la répression, 
les flics dégagent la place de la Concorde violemment. Des 
centaines de manifestants sont arrêtés. La manifestation 
place de la Concorde est avec toutes ses limites la preuve 
pratique que si les appareils syndicaux avaient appelé à 
manifester à l’Assemblée nationale, c’est par centaines de 
milliers que travailleurs et jeunes auraient répondu présents. 

L’intersyndicale bouche immédiatement toute perspective 
et appelle à une nouvelle journée d’action le 23 mars 

De la manifestation place de la Concorde, il a sûrement été 
question au cours de l’intersyndicale du 16 mars. Mais pas 
dans le communiqué. Les dirigeants syndicaux décident de 
laisser passer la journée du 20 mars, dernière opportunité de 
centraliser la mobilisation à l’Assemblée nationale. En 
effet, le 20 mars, se discutent à l’Assemblée nationale les 
« motions de censure » présentées, d’une part par le groupe 
LIOT (rassemblement hétéroclite de députés bourgeois) et 
soutenues par le PS, le PCF, EELV et LFI, d’autre part par 
le Rassemblement national. L’intersyndicale là encore non 
seulement laisse passer cette possibilité, mais s’y oppose de 
manière consciente et délibérée. Citons encore le secrétaire 
général de la FSU dans une note interne : « Paris : proposer 
aux URIF [Unions régionales Ile-de-France, ndlr] de se 
mettre d'accord sur des "rassemblements intersyndicaux". 
L'idée était de dire qu'on évitait LA grosse action à Paris, 
[souligné par nous], qu'il peut y avoir des rassemblements 
en banlieue, par ailleurs à priori les numéro 1 ont 
"consigne" de ne pas être sur le rassemblement de Paris... 
• appel à une journée de grève et manif jeudi 23 mars 

Pour des raisons de rapport au politique, par exemple 
parce que le mouvement social ne doit pas être "en soutien" 
d'une éventuelle motion de censure, la date de lundi a été 
exclue. » 
Peut-on être plus clair ? Ce qu’il faut éviter à tout prix, nous 
dit Teste, c’est la centralisation à Paris de la volonté des 
travailleurs. Ce qu’il faut éviter aussi, c’est la mobilisation 
à l’Assemblée le jour où les députés y sont réunis. Ainsi se 
révèle l’obsession des appareils syndicaux : protéger le 
gouvernement et l’Assemblée nationale ! 
Le 23 mars marquera un regain de la participation aux 
manifestations : 1,08 million selon le gouvernement, 3,5 
millions selon les dirigeants. Fait notoire : sans que la 
participation de la jeunesse soit un raz de marée, elle est 
plus importante que précédemment. Par contre, la 
participation à la grève reste faible, inférieure au 19 janvier 
et au 7 mars où déjà elle n’atteignait pas des sommets. La 
haine de Macron et du gouvernement s’y exprime de 
manière massive, mais dans ce cadre-là totalement 
impuissante. 

Recours au Conseil constitutionnel, appel à un « referendum d’initiative partagée » (RIP) :  
autant de procédés utilisés par l’intersyndicale pour paralyser les travailleurs et la jeunesse 

Le caractère massif de la manifestation du 23 mars 
montrait, alors même que les choses ne se jouaient 
désormais plus à l’Assemblée nationale (après le recours au 
« coup d’état » du 49-3, la motion de censure LIOT 
manquait de 9 voix le nombre requis pour renverser le 
gouvernement), que la centralisation de la volonté des 
travailleurs demeurait possible à travers une gigantesque 
manifestation au siège du pouvoir.  
Le 30 mars, dans une des rares « vraies » assemblées 
générales à l’université Paul Valéry de Montpellier, 
plusieurs centaines d’étudiants votaient pour demander aux 
dirigeants syndicaux de refuser de se rendre à l’invitation 
de la 1ère Ministre. Mais la tribune empêchait que soit 
soumis au vote une motion « pour que soit organisée dans 

l’unité et les plus brefs délais une immense manifestation 
nationale à Paris au siège du pouvoir ». 
Mais c’est sur une tout autre voie que s’engageaient les 
appareils syndicaux après le 23. Le communiqué du 24 
mars en témoigne. Il commence par dire au gouvernement : 
nous ne voulons pas l’explosion sociale, nous voulons 
discuter d’« alternatives » : 
« L’intersyndicale réaffirme que contrairement aux propos 
du président de la République, de nombreuses alternatives 
aux mesures d’âge ont été formulées. Aucune n’a été 
sérieusement étudiée. La responsabilité de la situation 
explosive n’incombe donc pas aux organisations syndicales 
mais bien au gouvernement. » 
Puis il annonce s’en remettre au Conseil constitutionnel et 
à la proposition d’un « referendum d’initiative partagée » : 
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« … le texte de loi est à présent soumis au Conseil 
Constitutionnel. Dans ce cadre, l’intersyndicale lui 
adressera prochainement des contributions explicitant les 
raisons pour lesquelles cette loi doit être entièrement 
censurée. (...) 
Les parlementaires se sont saisis de l’outil constitutionnel 
à leur disposition et ont transmis un projet de Référendum 
d’Initiative Partagée au Conseil constitutionnel. Les 
organisations syndicales et de jeunesses sont prêtes à y 
prendre toute leur part dans le périmètre de leur 
représentation du monde du travail et de la jeunesse. » 
Le Conseil constitutionnel constitue un rouage de la Ve 
République. Sa composition donne toute garantie quant à 
ses décisions. C’est un conseil réactionnaire qui juge de la 
conformité d’une loi réactionnaire à une constitution 
réactionnaire. C’est pourtant à cette instance que les 
dirigeants syndicaux s’en remettent pour décider du sort des 
travailleurs. Le résultat sera évidemment sans surprise. 

Quant au « referendum d’initiative partagée », il suffit d’en 
voir les conditions de mise en œuvre pour conclure comme 
un éditorialiste de France Info : « Il a été introduit dans la 
constitution – par Sarkozy ndlr – pour ne jamais être mis en 
œuvre ». 
Là encore le Conseil constitutionnel jouera le rôle qui lui 
est dévolu en jugeant la question (qui d’ailleurs ne portait 
pas sur le retrait de la réforme mais sur la seule question des 
64 ans, à l’exclusion de l’accélération de la mise en œuvre 
des 43 annuités et de la fermeture des régimes spéciaux) 
« inconstitutionnelle ». 
Mais du point de vue des appareils syndicaux, ce recours au 
Conseil constitutionnel et au RIP aura joué son rôle : 
opposer au combat de classe centralisé pour défaire le 
gouvernement un leurre assorti d’une véritable 
prosternation devant la Ve République. 

De la proposition Berger-Martinez de « médiation » à la rencontre du 5 avril 

Après du 23 mars, la participation aux manifestations dans 
le cadre des journées d’action décline. Quant à la grève, et 
si l’on excepte la grève d’une partie des éboueurs parisiens, 
elle est presque toujours minoritaire, et le plus souvent 
quasi inexistante. 
Berger et Martinez font alors la proposition d’une 
« médiation ». Si les mots ont un sens, une telle médiation 
ne pouvait avoir d’autre objectif que la recherche d’une 
position « intermédiaire » entre le maintien pur et simple et 
le retrait total. 
Mais cette proposition intervient au moment où s’ouvre le 
congrès national de la CGT (voir article dans ce numéro de 
CPS). Le congrès de la CGT juge qu’on ne peut aller 
jusque-là. Le 28 mars, il rejette de fait la proposition de 
médiation et en même temps d’ailleurs le rapport d’activité 
de Martinez. 
Borne avait reporté à la semaine du 10 avril toute rencontre 
avec les dirigeants syndicaux. Ceux-ci n’ont eu de cesse de 
chercher à renouer avec le gouvernement et Macron. Mais 
ce dernier avait adressé à leur demande d’entrevue le 8 mars 

un véritable bras d’honneur. Borne elle-même avait reporté 
le plus loin possible la rencontre. Mais elle se ravise et juge 
plus prudent de précipiter le rendez-vous au 5 avril qu’elle 
balise cependant sans la moindre ambiguïté : « Les 
syndicats, je vais écouter ce qu’ils disent, je ne vais pas 
faire de surprise… Ça n’existe pas de mettre un projet de 
loi en pause. Par contre on a tout un champ de discussions, 
j’espère qu’on pourra avancer… » (La Montagne, 1er 
avril). Autrement dit : pas question ni d’un retrait ni même 
d’une « pause » : la loi est adoptée et s’appliquera. Mais 
évidemment, elle est pour la reprise du « dialogue 
social »… sur les attaques anti-ouvrières suivantes. Et 
lorsque Binet, la nouvelle secrétaire générale, annonce la 
participation de la CGT (au nom de la lutte pour le 
« retrait » bien sûr), cette participation est entérinée par le 
congrès sans difficulté notoire. 
Certes, le 5 avril, la réunion tournera court. Mais le 
gouvernement se félicitera cependant du fait qu’elle ait eu 
lieu. 

La rencontre avec Borne et le silence complice des dirigeants syndicaux 
devant le déchaînement de la violence policière 

La quête forcenée de rétablissement du dialogue social avec 
le gouvernement a pour pendant le silence complice par 
rapport à la violente répression policière qui est de plus en 
plus présente, notamment à partir du 16 mars : intrusion 
violente des flics dans les universités, manifestants 
gravement blessés à Rouen et Paris, intervention policière à 
l’entrée des raffineries et des centres de déchetteries, etc. 
Mais le sommet est atteint le 25 mars à Sainte-Soline, où 
des milliers de manifestants, principalement jeunes, 
manifestaient contre la construction d’une « mégabassine » 
visant à l’accaparement des nappes phréatiques par 
l’agrobusiness. Répression massive, programmée, 
annoncée la veille par Darmanin (« attendez-vous à des 
scènes très dures »), qui va aboutir à des dizaines de 
blessés, dont l’un est resté des semaines entre la vie et la 
mort. L’ignominie va être à son comble dans le refus de la 
préfecture de laisser passer les secours pour venir en 

assistance aux blessés. Le fait sera documenté et dénoncé 
par les observateurs de la Ligue des droits de l’homme 
(LDH). Darmanin, soutenu par Borne, menace de remettre 
en cause des subventions publiques à la LDH. 
Cela se passe le 25 mars. Et voici la réaction de 
l’intersyndicale du 28 : « En ne répondant pas à la 
demande de retrait, en usant du 49-3, l’exécutif a fait le 
choix d’accentuer la crise démocratique et sociale. 
Pourtant, dès le début, les organisations syndicales et de 
jeunesse avaient prévenu l’exécutif du risque d’explosion 
sociale que pouvait provoquer cette réforme injuste, 
injustifiée et brutale. 
Le gouvernement a la responsabilité de garantir la sécurité 
et le respect du droit de grève et de manifester. Alors que le 
calme a toujours caractérisé le mouvement, 
l’intersyndicale déplore le nombre de blessés. » 
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La jésuitique « déploration » des appareils syndicaux évite 
soigneusement toute dénonciation si minime soit-elle de la 
violence policière. A l’évidence, la dénonciation de la 
violence policière aurait sans doute gâché l’ambiance de la 
rencontre avec Borne ! 
Les leçons des trois derniers mois : la tentative de 
mobilisation du prolétariat et ses limites 
Au terme de ces trois mois et demi sanctionnées par une 
rude défaite pour le prolétariat, il faut essayer de dégager 
les traits essentiels. 
• Il existait indéniablement une volonté des travailleurs et 
des jeunes, massivement exprimée, de voir retirer la 
réforme. Les appareils syndicaux n’ont pu frontalement 
s’opposer à la revendication elle-même de retrait, tout en 
faisant sciemment l’impasse sur la fermeture des régimes 
spéciaux. Si le premier appel intersyndical évitait de 
formuler cette exigence, dès le second appel, les appareils 
ont compris qu’ils ne pouvaient pas ne pas la formuler. S’il 
y a une différence avec 2010, elle est là. En 2010, 
l’intersyndicale avait rejeté le mot d’ordre de retrait. 
• Mais en même temps les appareils syndicaux ont 
totalement réussi à contenir cette volonté dans des journées 
d’action impuissantes et inoffensives. 
• Les assemblées « générales », quand elles ont été 
convoquées, ont été squelettiques. Les travailleurs les ont 
désertées. Pour une part, cette désertion correspond à une 
défiance. Ils ne voulaient pas qu’on leur fasse avaler à 
travers ces assemblées prétendument « générales » les 
grèves reconductibles, les « blocages » à l’université. Mais, 
du même coup, les appareils syndicaux ont gardé 
totalement la maîtrise. Il n’y a eu aucune tendance 
significative des masses à se rendre maîtresses de leur 
propre mouvement, à imposer aux dirigeants leur propre 
volonté. 
Dans certains secteurs, RATP notamment, il n’y a même 
pas eu d’assemblées générales. Les bureaucraties 
syndicales l’avaient décidé ; pas d’assemblée, pas de réelle 
réunion. 
• Le fait marquant est d’ailleurs qu’il n’y a pas eu de 
mouvement vers la grève. La plus forte participation à la 
grève - qui n’avait rien d’un raz de marée - sera celle 
constatée lors de la première journée d’action, un niveau qui 
ne sera plus jamais atteint, pas même lorsque les dirigeants 
avaient annoncé à grands coups de trompette qu’ils allaient 
« mettre la France à l’arrêt ». 
• Les appels à « reconduction » n’ont rencontré que très peu 
d’échos. Les travailleurs savent sur la base des expériences 
précédentes que la grève reconductible, entreprise par 
entreprise, établissement par établissement ne peut 
absolument pas aboutir. Ils savent que face à un ennemi 

centralisé, il faut un combat centralisé, un état-major de 
combat. C’est la loi de toute guerre, et aussi de la guerre 
sociale. La formule de l’appareil syndical et des groupes 
dits gauchistes « bloquer l’économie » est un enfumage. 
Elle n’équivaut nullement à la grève générale, englobant 
toutes les actions bidon (blocage de carrefours, de 
périphériques, etc.). La question de la grève générale n’a en 
réalité – il faut le constater - jamais été posée. En cela, 2023 
ne peut être comparé à 1995 ou même à 2003. Dans ces 
deux derniers cas, des corporations entières s’étaient mises 
en grève, débordant les consignes des dirigeants syndicaux 
et leur posant avec force la question de l’appel à la grève 
générale – ils s’y étaient opposés frontalement. En 2023, la 
seule grève réelle a eu lieu chez une petite partie des 
éboueurs parisiens. Même chez les éboueurs, il faut pointer 
les limites. L’appel à des jaunes (venant de l’autre bout de 
la France) n’a donné lieu à aucune tentative des grévistes à 
l’interdire. La réquisition a été un « succès », ce dont a pu 
se flatter Darmanin. L’orientation dite de « blocage de 
l’économie » était en réalité le complément « radical » des 
journées d’action, couverte et soutenue par les appareils 
syndicaux, en tout cas par l’appareil de la CGT. 
• Cela ne signifie en rien que la défaite était fatale. Les 
militants regroupés autour de Combattre pour le socialisme 
ont à chaque moment proposé la seule issue qui permettait 
de défaire le gouvernement : la force du nombre disséminée 
dans les centaines de manifestations décentralisées pouvait 
être rassemblée en un seul et puissant fleuve convergeant 
vers l’Assemblée nationale (ou, après le 20 mars, vers le 
siège du pouvoir – Matignon ou l’Élysée). En même temps, 
cela imposait que les dirigeants syndicaux cessent d’en 
appeler constamment à Macron et Borne, rejettent tout 
« dialogue social », boycottent l’invitation au 5 avril, etc. 
Cette orientation a connu un réel succès, obtenu partout où 
elle a été présentée une large approbation. Dans la jeunesse, 
en plusieurs endroits, elle a permis que soient organisées 
des délégations d’étudiants constituées à partir des promo 
et des amphis combattant collectivement dans les 
assemblées convoquées par les appareils syndicaux et leurs 
alliés « gauchistes » et obtenant parfois, malgré ces 
derniers, que cette orientation soit adoptée. Une telle 
manifestation de centaines de milliers au siège du pouvoir 
garantissait-elle la victoire ? Nul ne peut donner de 
garanties. Mais chacun comprend que même au cas où 
celle-ci n’aurait pas été immédiatement acquise, une telle 
manifestation aurait créé une tout autre situation, posé 
ensuite en d’autres termes la question de la grève générale 
elle-même. Et c’est bien pourquoi les appareils syndicaux, 
dévoués corps et âme au maintien de l’ordre bourgeois et 
donc au maintien du gouvernement Macron-Borne, s’y sont 
opposés avec une telle constance. 

Le gouvernement Macron-Borne, appuyé sur sa victoire, 
et contraint par la dégradation accentuée de la situation du capitalisme français, … 

La promulgation de la contre-réforme précède de quelques 
jours l’annonce par l’agence Fitch de la dégradation de la 
note de la dette publique de la France. Celle-ci se monte à 
112 % du PIB, un des pires chiffres de l’Union européenne. 
Le déficit public est de 4,7 %, soit le troisième pire résultat 
de la même UE. Or, les conditions d’emprunt se sont 

brutalement dégradées : « Les investisseurs sont au rendez-
vous, à condition que les taux d’intérêt qui leur sont 
proposés soient alléchants » indique Le Monde du 25 avril. 
La BCE, qui jusqu’à présent se portait acquéreuse d’une 
large part des obligations d’État, a réduit brutalement la 
voilure au nom de la lutte contre l’inflation. Or c’est ce 
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rachat par la BCE qui contribuait largement à tirer les taux 
d’intérêt de la dette vers le bas. 
L’agence Fitch donne la raison à cette dégradation : « les 
analystes de l'agence mettent en avant des prévisions de 
désendettement plus laborieuses que celles contenues dans 
le programme de stabilité que l'exécutif vient d'envoyer à 
Bruxelles. Selon eux, le déficit public attendra 5 % du PIB 
cette année, contre 4,7 % en 2022, du fait d'une croissance 
plus faible qu'attendu et d'une hausse des dépenses 
indexées sur l'inflation, pour retrouver ce niveau l'année 
prochaine (...) Les pressions sur les dépenses vont rester 
élevées, sans oublier la hausse des taux d'intérêt qui va 
peser sur la charge de la dette... ». 
La vérité est que malgré les rodomontades de Le Maire, la 
situation de l’économie française est plus critique que 
jamais. 2022 a été une année record pour le déficit 

commercial de la France qui a doublé en un an, à 164 
milliards, et la légère décélération de celui-ci au premier 
trimestre 2023 ne doit rien à une nouvelle vigueur de 
l’appareil productif mais uniquement à la baisse des prix de 
l’énergie. Quant à la consommation intérieure, elle recule 
pour des raisons évidentes. Le prolétariat accablé par 
l’inflation réduit drastiquement les dépenses de tout ce qui 
n’est pas immédiatement nécessaire (d’où l’effondrement 
par exemple des dépenses d’habillement et les faillites qui 
s’ensuivent dans ce secteur). Et se prépare une crise 
majeure du secteur de la construction sous le double effet 
de l’augmentation des taux d’emprunt immobilier – qui 
ferme l’accès à la propriété de son logement pour une large 
partie du prolétariat -… et des mesures prise par le 
gouvernement contre le logement social dont la 
construction est à quasi à l’arrêt. 

… annonce l’accélération des contre-réformes 

Le Maire a immédiatement réagi à la dégradation de la note 
annoncée par Fitch : 
« Je crois que les faits infirment l’appréciation de l’agence 
Fitch. Nous sommes en mesure de faire passer des réformes 
structurantes pour le pays »... 
Dans ce cadre, se prépare le budget 2024. Les Échos du 20 
avril indiquent : « La chasse aux économies est 
officiellement ouverte. La Première ministre, Elisabeth 
Borne, a envoyé mercredi soir à l'ensemble des membres de 
son gouvernement des lettres de cadrage en vue de 
l'élaboration du budget 2024, leur demandant notamment 
de faire des propositions d'économies représentant 5 % de 
leurs crédits. » Évidemment exclu de cette « chasse aux 
économies », le budget militaire (rappelons que la loi de 
programmation en passe d’être votée promet un 
financement de plus de 413 milliards d’ici 2030 contre 295 
milliards pour la précédente, soit une augmentation de 
40 %). Le budget 2024 promet donc d’être une violence 
inouïe contre l’enseignement, la fonction publique, 
l’ensemble des budgets sociaux. 
Mais avant même le budget 2024, les mesures pleuvent et 
vont pleuvoir plus encore. Sans prétendre à l’exhaustivité, 
citons les plus significatives : 
• Guerre aux pauvres. La loi dite « anti-squatt » qui vient 
d’être adoptée montre la violence de cette guerre : trois ans 
d’emprisonnement, 45 000 euros d’amende pour les 
« squatters ». Le Maire annonce aussi la lutte contre la 
« fraude sociale » dans des termes à faire pâlir d’envie 
Marine Le Pen, fustigeant ceux qui touchent les aides 
sociales et envoient l’argent au Maghreb. 
• Guerre aux migrants. Quel que soit le timing précis du 
projet de loi anti-immigrés, on en connaît le contenu : 
accélérer et augmenter les expulsions, réduire à rien les 
possibilités de demande à bénéficier du droit d’asile, 

liquider le droit aux soins des immigrés sans titre de séjour. 
LR conditionne son soutien… à plus de mesures encore. Et 
sans attendre d’ailleurs l’adoption d’une telle loi, elle est 
déjà en place à Mayotte à travers l’opération Wuambushu : 
1800 gendarmes et CRS, 1000 habitations détruites, des 
centaines de reconduites aux Comores. La seule 
comparaison possible est avec les bulldozers israéliens en 
Cisjordanie ! 
• Guerre contre les fonctionnaires et leur statut. Le ministre 
Guerini annonce une concertation dont les thèmes sont 
explicites : au nom de la « diversification des 
recrutements », la fin du recrutement sur concours, 
l’individualisation totale des rémunérations, une nouvelle 
gestion des carrières liquidant les dernières garanties en 
termes de mutation et de promotion. 
• Guerre contre le corps enseignant. Les « mesures 
salariales » du gouvernement consacrent et renforcent la 
diminution massive du pouvoir d’achat des enseignants. Le 
Monde indique que les mesures annoncées aboutissent pour 
un enseignant au 8e échelon à une augmentation de son 
salaire depuis 2020… de 4 % (à comparer avec l’inflation 
des seuls douze derniers mois !). Quant au « pacte » 
proposé aux enseignants, nul mieux que Kambouchner, 
professeur à la Sorbonne (Le Monde du 26/04) n’en a décrit 
le sens : « Il fait du fonctionnaire le partenaire d’un 
marché. Ce qu’il sous-entend, c’est que le statut a perdu 
son caractère fondateur et que toute relation de travail peut 
être contractualisée. » 
• Guerre à la jeunesse et aux étudiants en particulier. 
Derrière la prétendue augmentation des bourses - qui ne 
compense pas la diminution réelle antérieure du nombre 
d’étudiants boursiers – se profile, avec la collaboration des 
appareils syndicaux enseignants, la fusion des diverses 
allocations et la privatisation des CROUS. 

Loi sur le partage de la valeur et loi Travail 

Guerre au prolétariat dans son ensemble avec la loi Travail 
en projet. Celle-ci constitue un tout cohérent de liquidation 
des acquis ouvriers : de la contre-réforme des lycées 
professionnels, désormais rattachés au ministère du travail 
et intégrant en leur sein lycéens et apprentis, ce qui les 

transforme de fait en centres d’apprentissage, à la 
constitution de France Travail. « France travail doit 
permettre l'inscription systématique, facilité et accélérée de 
toutes les personnes en recherche d'emploi ou d'une 
orientation, mais aussi un diagnostic partagé comme 
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première étape de leur accompagnement... Le bénéfice de 
prestations monétaires et des services d'accompagnement 
serait accompagné d'un contrat d'engagements réciproques 
unique... » (site officiel Vie publique). 
En cas de non-respect des dits « engagements », le 
versement des allocations serait suspendu. Cela vaut aussi 
pour les bénéficiaires du RSA : « des "parcours 
d'accompagnement intensifs" seraient proposés aux 
allocataires du revenu de solidarité active (RSA) par la 
mise en place d'activités d'accompagnement de 15 à 20 
heures par semaine en vue de leur insertion. » 

Imposer aux chômeurs n’importe quel travail 
indépendamment de leur qualification et de leur 
éloignement géographique, faire des bénéficiaires du RSA 
des sous-prolétaires ne bénéficiant d’aucune des garanties 
relevant du code du travail : voilà le but. 
Seraient intégrés à cette loi Travail ou faisant l’objet d’un 
texte distinct, les dispositions de la contre-réforme des 
retraites « retoquées » par le Conseil constitutionnel. Cela 
vaut en particulier pour le « CDI seniors » exonéré de 
cotisations sociales. C’est à la fois une mesure de 
surexploitation du prolétariat âgé et une attaque majeure 
contre la Sécurité sociale. 

La « nouvelle méthode » préconisée par Roux de Bézieux : 
le modèle de l’« accord sur le partage de la valeur » 

Demeure une difficulté pour le gouvernement : le soutien 
de l’Assemblée comme l’ont montré ces derniers mois est 
bringuebalant et aléatoire. Macron en a fait la théorie : 
« Nous avons besoin de moins de lois ». Se passer chaque 
fois que possible du passage par l’Assemblée, tel est le but. 
Pour le reste, le patron du MEDEF donne la méthode : 
« Emmanuel Macron a dit il y a quelques années au sujet 
des partenaires sociaux que lorsque c'était difficile, il n'y 
avait plus personne. A l'époque, ce n'était pas entièrement 
faux. Depuis, nous avons su tisser des liens collectivement, 
et conclure des accords, même si tous n'ont pas la même 
portée. 
Contre toute attente, syndicats et patronat sont parvenus à 
un accord sur le partage de la valeur que je qualifie 
d'historique par son contenu mais aussi parce qu'il a été 
conclu en plein conflit social. Il est indispensable que le 
gouvernement s'inspire de cette méthode si l'on veut 
renouer le fil de réformes. » 
L’accord sur « le partage de la valeur », qui fait dépendre 
étroitement la rémunération de l’ouvrier de la 
« performance » de l’entreprise, est par nature un accord 
d’association capital-travail. Il a été signé par toutes les 

directions syndicales, sauf celle de la CGT. Mais 
l’abstention de cette dernière vaut signature. Car comme le 
dit Binet elle-même dans Ouest-France (23/04) : « Nous 
étions d’accord sur quelques points et notamment sur le fait 
que la participation et l’intéressement ne peuvent 
remplacer les augmentations de salaire ». Mais tout le 
monde sait, et Binet mieux que quiconque, que l’accord 
sera opposé dans la réalité à toute revendication de salaire, 
et ce au moment où les prix de l’alimentation ont augmenté 
officiellement de plus de 13 % en un an, sans parler de 
l’énergie, des loyers, de tous les postes de dépense 
populaire. 
C’est cet accord que le gouvernement se propose de 
transcrire dans la loi, et c’est la méthode que propose le 
MEDEF : passer par un accord entre « partenaires sociaux » 
d’abord, auquel les députés ne pourront guère s’opposer 
ensuite. 
Cela suppose que les directions syndicales s’engagent à 
fond non seulement dans le « dialogue social », mais dans 
la co-législation, ce qui serait un pas considérable dans le 
sens de l’instauration du corporatisme, de l’association 
capital-travail. 

Seule l’intervention du prolétariat peut interdire aux directions syndicales 
de se transformer en co-législatrices de la politique du gouvernement 

Les directions syndicales sont-elles prêtes à endosser un tel 
rôle ? Beaucoup de bruit a été fait sur la prétendue 
« rupture » des directions syndicales avec le gouvernement 
tant que la réforme des retraites n’était pas retirée. C’est une 
mystification. La concertation avec le MEDEF – qui a 
soutenu de bout en bout la réforme Macron n’a pas cessé. 
L’accord signé en février sur le « partage de la valeur » a 
été conclu « en plein conflit social ». Un autre accord vient 
d’être signé sur la mise en œuvre de la loi Climat. Pour le 
reste, il ne s’est jamais agi pour les directions syndicales 
que d’obtenir le report de quinze jours des réunions de 
« dialogue social » prévues. L’intersyndicale qui vient de se 
tenir le 2 mai a en réalité acté le retour à la table de la 
concertation. Tous les appareils syndicaux, bien sûr, 
commenceront par y rappeler « solennellement » et pour la 
galerie leur rejet de la réforme Macron. Suite à quoi, on 
pourra reprendre les affaires courantes, et parmi celles-ci, 
d’abord la discussion sur les décrets d’application de ladite 
réforme. C’est ce qu’annonce Binet à France Info le 28 

avril : « Il est évident qu'à un moment donné, il va falloir se 
reparler avec le gouvernement. La CGT n'a pas de politique 
de la chaise vide » ; et avant, dans Ouest-France à propos 
de la contre-réforme des retraites : « On peut perdre des 
batailles sans perdre la guerre. La CGT va continuer à se 
battre pour que la réforme ne s’applique pas ». Cela 
signifie en réalité participer à la discussion sur les décrets 
d’application. 
Dans le même temps, les appareils syndicaux vont 
véhiculer l’illusion que « la lutte continue ». Il en va ainsi 
de l’appel à la journée d’action du 6 juin en « soutien » au 
projet de loi déposé par la LIOT annulant le report de l’âge 
légal à 64 ans. 
Ce serait véhiculer les pires illusions que de croire que 
d’elles-mêmes les directions syndicales pourraient s’arrêter 
sur le chemin qui mène de la participation au « dialogue 
social » à la co-législation. Seule l’intervention du 
prolétariat peut les y contraindre. 
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La leçon essentielle de ces derniers mois : renforcer le combat 
pour la construction du Parti ouvrier révolutionnaire, de l’Internationale ouvrière révolutionnaire 

C’est donc une tâche essentielle, centrale des militants 
révolutionnaires d’agir pour la rupture des directions 
syndicales avec le gouvernement et le MEDEF. Sur ce 
terrain, un combat particulier occupe une place centrale : 
aucune participation à la discussion sur les décrets 
d’application de la loi Macron contre les retraites. Mais il 
doit être décliné dans tous les domaines. Par exemple, chez 
les fonctionnaires, refus de participer à la concertation 
Guerini sur la liquidation du statut ; dans l’enseignement, 
rupture de toute discussion sur la réforme-liquidation des 
lycées professionnels ; chez les étudiants, rupture de la 
concertation sur la liquidation des CROUS, etc. 
Toutefois, le premier travail, c’est de tirer le bilan de la 
défaite. Partout où les militants regroupés autour de 
Combattre pour le socialisme sont intervenus pour opposer 
aux journées d’action disloquées, la nécessité du combat 
centralisé pour affronter le gouvernement, ils ont recueilli 
une large approbation des travailleurs, allant parfois jusqu’à 
l’association d’un nombre significatif de jeunes à nos 
initiatives. Mais évidemment, la force qui menait ce combat 
était bien trop faible pour permettre que cette orientation 
soit reprise à une échelle suffisante pour s’imposer aux 
dirigeants syndicaux. La seule conclusion, c’est qu’il faut 
œuvrer à renforcer cette force. 

Le combat pour la rupture des directions syndicales avec le 
gouvernement est inséparable de l’action militante pour 
ouvrir une issue politique aux masses qui en sont 
aujourd’hui tragiquement dépourvues. Cette absence 
d’issue politique n’est pas pour rien dans le fait que les 
travailleurs, qui pour beaucoup n’ignoraient pas que la 
politique des appareils conduisait inexorablement à la 
défaite, ont pourtant été impuissants à prendre en main leur 
propre destin, à imposer aux dirigeants leur volonté. 
Cette issue politique, c’est combattre pour le socialisme, qui 
suppose l’expropriation du capital avec la perspective des 
Etats unis socialistes d’Europe. C’est donc le combat pour 
le gouvernement ouvrier, combat qui ne peut 
immédiatement que prendre la forme du combat pour le 
gouvernement des organisations ouvrières sans 
représentant de formations ou de personnalités bourgeoises. 
C’est de cette manière, en reliant l’action immédiat pour la 
rupture des directions syndicales avec le gouvernement à la 
propagande inlassable pour une issue politique 
révolutionnaire à la crise de l’humanité, que des pas 
peuvent être accomplis dans le sens de la construction du 
Parti ouvrier révolutionnaire, de l’Internationale ouvrière 
révolutionnaire. 

 
Le 3 mai 2023 

 
 
 
 

! 
 
 
 
 
 
 
 
 

BULLETIN D’ABONNEMENT À « COMBATTRE POUR LE SOCIALISME » (10 NUMÉROS : 30 €UROS) 
 

NOM :......................................................................………………….PRÉNOM :................................................................……… 

ADRESSE :................................................................…………………...............................................................................……… 

CODE POSTAL :........................LOCALITÉ :..............………………….....................................................................................…. 

Chèques à l’ordre de : A.E.P.S. - Envoyer à : A.E.P.S. – 1 bis, rue GUTENBERG - 93100 MONTREUIL 

 

Directeur de la publication : Roland MICHEL -- Commission paritaire n°67187 – Numéro ISSN : 0763790 X -- Imprimerie spéciale 

Site web : http://socialisme.free.fr - e-mail : socialisme@free.fr 



C.P.S. nouvelle série n°87 (169) – 18 mai 2023 – page 10 

Notes sur la situation économique mondiale 

Un début d’incendie dans le système bancaire US : 
les périls du capital financier face à la remontée des taux d’intérêt 

La faillite de la Silicon Valley Bank (SVB), 16e banque US, 
a constitué le premier coup de tonnerre dans un ciel qui 
s’assombrissait depuis plusieurs mois. Il s’agissait d’une 
banque qui concentrait de manière caricaturale toutes les 
contradictions de la période. Cette banque a 
fondamentalement été frappée de plein fouet par la 
remontée spectaculaire des taux d’intérêt impulsée par la 
Fed et la BCE. Il faut bien mesurer : en à peine une année, 
les taux de la Fed sont passés de 0,25 % à 5,25 % et ceux 
de la BCE de 0,25 % à 3,75 %, la seconde ayant démarré 
quelques mois après la première. En ce sens, malgré les 
contingences qui ont précipité la faillite éclair de SVB - en 
particulier une gestion des risques déplorable -, il y a dans 
cet évènement la révélation au grand jour de la vulnérabilité 
de l’ensemble du système bancaire. 
Dans le cas de SVB, cette vulnérabilité s’est matérialisée 
tout à la fois (i) à son actif (constitué largement de titres de 
dettes, pourtant considérés comme des actifs « sûrs ») et (ii) 
à son passif, en raison de sa clientèle de dépôt particulière, 
les acteurs de la « Tech » et notamment de nombreuses 
« start-ups », autrement dit de jeunes entreprises qui se 
financent à travers le capital-risque, c’est-à-dire des 
investisseurs prêts à prendre des parts en contrepartie de 
cash que les start-up stockent ensuite sous la forme de 
dépôts bancaires. SVB accueillait nombre de ces dépôts. 
Dans cette configuration, la remontée des taux d’intérêt a 
conduit SVB à accumuler des pertes dites « non réalisées », 
« latentes », sur son portefeuille de titres de dettes (selon la 
relation qui veut que la valeur de marché des titres de dettes 
circulant varie de manière inversement proportionnelle à 
celle des taux d’intérêt, et donc s’effondre avec la remontée 
brutale des taux). C’est d’ailleurs le cas de l’ensemble des 
grandes institutions financières aujourd’hui, nous allons y 
revenir. Dans le même temps, la remontée des taux d’intérêt 
a conduit à un assèchement du financement par capital-
risque, et les start-ups ont ainsi commencé à consommer 
leur cash et ainsi à réduire leurs dépôts détenus auprès de 
SVB. Pour soutenir cette première fuite de dépôts, la 
banque a alors dû céder ces titres dépréciés qu’elle comptait 
pourtant détenir jusqu’à échéance, et ainsi réaliser des 
pertes substantielles. Une fois que les premières pertes ont 
été connues, une panique bancaire traditionnelle a fini de 
mettre la banque à terre. Le premier enseignement de cette 
faillite éclair, c’est l’ampleur des difficultés que pose la 
remontée très rapide des taux d’intérêt qui a eu lieu depuis 
à peine un an. 
Instruite par les crises financières récentes, la Fed a 
immédiatement réagi en fournissant des liquidités aux 
banques en contrepartie de ces fameux titres de dettes 
dépréciés. Mais elle l’a fait, non pas en valorisant ces titres 
à leur valeur de marché comme il est d’usage dans ce genre 
d’opération, mais au coût historique (à leur valeur 
d’origine). Dans le même temps, la FDIC (la garantie des 
dépôts US), outre la mise à disposition conjointement avec 

la Fed de centaines de milliards de liquidités d’urgence pour 
combler le trou des dépôts ayant fui, a également pris la 
décision lourde de conséquences de garantir l’ensemble des 
dépôts, bien au-delà de la garantie légale de 250 000 
dollars. Il fallait à tout prix éteindre le début d’incendie qui 
menaçait d’embraser l’ensemble du système financier. 
Effectivement, dans le sillage de la faillite de SVB, deux 
autres banques US s’écroulaient courant mars. Puis, 
soudainement, Crédit Suisse (CS) a été prise dans la 
tourmente et balayé en quelques jours. Il y a une forme de 
paradoxe dans la situation de CS. Certes, la banque faisait 
face à de lourdes charges financières à venir en raison des 
multiples affaires crapuleuses dans lesquelles elle a trempé, 
et sa profitabilité allait s’en ressentir dans les années à venir. 
Mais tant du point de vue de sa solvabilité que de celui de 
sa liquidité, la banque semblait respecter la réglementation, 
beaucoup plus contraignante depuis 2008. Ce qu’a 
brutalement rappelé l’effondrement de CS, c’est l’extrême 
fragilité de tout cet édifice. Ce qui s’est produit, c’est que 
CS a tout simplement été privé de liquidité par de nombreux 
acteurs financiers, grandes banques en premier lieu, 
inquiets devant la possibilité d’une débâcle … qu’elles ont 
ainsi précipitée ! De ce point de vue, aucune banque n’est 
véritablement à l’abri, même si toutes ne sont pas également 
vulnérables. 
Dernière victime en date, First Republic Bank s’est 
écroulée le 1er mai 2023 : « Depuis les premières rumeurs 
sur SVB, son cours de Bourse avait décroché. Pour éviter 
un effet de contagion, onze grands établissements, parmi 
lesquels JP Morgan, Bank of America, Citigroup et Wells 
Fargo, lui ont apporté 30 milliards de dollars de dépôts mi-
mars. Mais lundi dernier, lorsque le groupe a annoncé ses 
résultats trimestriels, c'est une hémorragie de 100 milliards 
de dollars de dépôts qui est apparue au grand jour. Bien 
plus que ce qu'avaient anticipé les analystes financiers. La 
nouvelle a fait de nouveau plonger la banque en Bourse, ce 
qui a précipité l'intervention des régulateurs. Plusieurs 
banques auraient fait des offres mais partielles. C'est 
finalement JP Morgan, la première banque américaine par 
la taille des actifs, qui va « prendre en charge tous les 
dépôts et la quasi-totalité de ses actifs », a annoncé ce lundi 
la FDIC, le régulateur qui garantit les dépôts bancaires » 
(Les Echos, 02/05/23). Et de nouvelles banques régionales 
US (Pacific West) sont prises dans la tourmente à l’heure 
où ces lignes sont écrites. 
Comme l’expliquait le PDG de JP Morgan avant même 
l’effondrement de First Republic Bank, « la crise actuelle 
n'est pas terminée, et même lorsqu'elle sera derrière nous, 
elle aura des répercussions sur plusieurs années » (AFP, 
05/04/2023). Ce début d’incendie place les banques 
centrales dans une situation périlleuse. Celles-ci ont depuis 
plusieurs mois resserré le cours de leur politique monétaire 
de manière drastique pour lutter contre l’inflation. En 
diminuant sensiblement le débit du robinet du crédit, les 
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banques centrales cherchent à réduire ce qu’elles 
considèrent être des tensions inflationnistes du côté de la 
demande, ce qui d’ailleurs constitue un diagnostic douteux. 
En réalité, elles tentent d’imprimer à l’économie mondiale 
un ralentissement sensible mais maîtrisé, une sorte de 
récession technique contrôlée visant à augmenter le 
chômage afin de peser sur les revendications salariales des 

travailleurs en période d’inflation. Toutefois, dans cet 
exercice d’équilibriste, la remontée des taux d’intérêt a pour 
corollaire de réduire considérablement la liquidité dans le 
système financier et non seulement d’accroitre le risque 
d’une débâcle financière mais aussi de placer les secteurs 
économiques les plus dépendants du crédit dans une 
situation difficile. 

Les prochains déboires pourraient ainsi surgir de l’immobilier, 
dont le secteur subit directement les effets du resserrement monétaire 

Comme l’ensemble du secteur immobilier, l’immobilier 
commercial, c’est-à-dire la construction de bureaux, 
décroche sous l’effet de la hausse des taux : « Les chiffres 
sont sans appel. Au premier trimestre 2023, 
l'investissement dans l'immobilier d'entreprise - bureaux, 
commerces, locaux d'activité et entrepôts - a chuté de 35 % 
en France par rapport au premier trimestre 2022, à 3,3 
milliards d'euros, selon les données d'Immostat. Soit un 
niveau inférieur de 40 % par rapport à la moyenne des cinq 
dernières années. […] « On va avoir au moins 10 millions 
de mètres carrés de bureaux en Ile-de-France qui vont être 
des zombies immobiliers », décrypte le responsable de BC 
Partners » (Les Echos, 12/04/2023). En cascade, c’est tout 
le secteur de la construction qui va pâtir de cet effondrement 
des investissements. 

La baisse des prix immobiliers a également de lourdes 
implications financières : « La BCE met en garde contre les 
risques liés aux fonds immobiliers. Pour faire face à des 
demandes massives de retrait, les fonds pourraient devoir 
vendre des actifs rapidement, au risque d'accélérer ainsi la 
chute des prix de l'immobilier ». (Les Echos, 10/04/2023). 
« En cause, la hausse des taux, qui déprécie 
mécaniquement la valeur de l'immobilier et pousse les 
clients à retirer leurs investissements » (Les Echos, 
11/04/2023). En ce sens, ce qui s’est produit dans la faillite 
de SVB a un caractère général. Et ce problème ne se 
cantonne pas à l’Europe. Le 3 avril, Les Echos indiquait : 
« Etats-Unis : l'immobilier commercial, nouveau foyer de 
crainte pour les banques. Les banques régionales sont très 
exposées à un secteur qui a perdu de la valeur depuis la 
pandémie. Des montants inédits de prêts doivent être 
refinancés, en pleine hausse des taux d'intérêt ». 

Les difficultés du capitalisme ne se limitent cependant pas aux seuls risques de déclenchement d’une 
nouvelle crise financière sous les effets brutaux de la remontée des taux d’intérêt 

Les dernières Perspectives économiques mondiales du FMI 
dressent un tableau particulièrement sombre de l’économie 
mondiale, à juste titre : « Les signes timides du début de 
l’année 2023 qui donnaient à penser que l’économie 
mondiale pourrait atterrir en douceur à la faveur d’un 
ralentissement de l’inflation et d’une croissance régulière 
se sont estompés, dans un contexte marqué par une inflation 
obstinément élevée et, plus récemment, les perturbations du 
secteur financier. […] ». Les économistes du FMI 
présentent ensuite leur scénario « central », celui d’une 
croissance de 2,8 % en 2023 (après 3,4 % en 2022). Mais 
quelques lignes plus loin, ils indiquent : « Dans un autre 
scénario plausible avec une amplification des tensions sur 
le secteur financier, la croissance mondiale chute aux 
alentours de 2,5 % en 2023, soit le taux le plus faible depuis 
le ralentissement de l’économie mondiale en 2001 (si l’on 
excepte le début de la crise de la COVID-19 en 2020 et la 
période de la crise financière mondiale de 2009) ; dans les 
pays avancés, la croissance passe sous la barre de 1 %. Ces 
perspectives en berne s’expliquent par le déploiement de 
mesures rigoureuses nécessaires pour enrayer l’inflation, 
les répercussions de la récente détérioration des conditions 
financières, la poursuite de la guerre en Ukraine et une 
fragmentation géoéconomique croissante ». 
Et puis, pour finir, ceux-ci admettent que : « Les risques de 
dégradation des perspectives restent très élevés et la 
probabilité d’assister à un atterrissage brutal a fortement 
augmenté. Les tensions du secteur financier pourraient 
s’amplifier et créer un phénomène de contagion, ce qui 
affaiblirait l’économie réelle à cause d’une forte 
détérioration des conditions de financement et obligerait 

les banques centrales à revoir leurs orientations. Dans un 
contexte d’augmentation des coûts de l’emprunt et de 
ralentissement de la croissance, les situations de 
surendettement de certains États pourraient se propager 
jusqu’à prendre une dimension plus systémique. La guerre 
en Ukraine pourrait s’intensifier et entraîner de nouvelles 
poussées des prix des denrées alimentaires et de l’énergie, 
avec pour conséquence une hausse de l’inflation. 
L’inflation hors alimentation et énergie pourrait se révéler 
plus persistante que prévu, ce qui nécessiterait un 
resserrement encore plus rigoureux de la politique 
monétaire pour la maîtriser. La fragmentation du monde en 
blocs géopolitiques a le potentiel d’engendrer des pertes de 
production considérables, en influant notamment sur 
l’investissement direct étranger ». Dont acte. 
Sans développer davantage à propos de l’accroissement 
considérable des tensions inter-impérialistes ainsi que 
l’illustre la guerre en Ukraine et les tensions autour de 
Taïwan, bornons-nous à indiquer que ces rivalités inter-
impérialistes entretiennent un rapport intime, dialectique, 
avec la crise du capitalisme. L’approfondissement de cette 
dernière constitue un terreau favorable sur lequel peuvent 
prospérer les discours nationalistes et va-t-en-guerre, le 
patriotisme économique et la recherche d’expédients 
militaro-industriels.  
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En retour, l’accroissement des tensions entre impérialismes, 
les entraves qu’elles suscitent à la circulation du capital et 
même, plus récemment, le début d’un mouvement de 

fragmentation du marché mondial, tous ces 
développements ne peuvent qu’amplifier les difficultés du 
capitalisme. 

La persistance d’une forte inflation complique considérablement les choses 

Elle contraint les banques centrales à maintenir les taux 
d’intérêt à des niveaux élevés, et limite ainsi leurs marges 
de manœuvre face à la crise financière qui se développe ... 
sous l’effet de ces hausses de taux. Depuis quelques mois, 
les tensions sur un certain nombre de matières premières et 
sur le fret sont redescendues, parfois significativement. 
L’Usine Nouvelle indiquait ainsi le 23 février : « Après une 
forte croissance post-Covid, le transport maritime subit un 
contrecoup depuis plusieurs mois. Face à une demande en 
baisse et des taux de fret conteneurisés qui s’écroulent, 
l’avenir s'annonce incertain ». Mais en dépit de ce 
ralentissement sensible des composantes énergie et 
transport de l’inflation, l’inflation dite « sous-jacente » se 
maintient en revanche à des niveaux toujours très élevés. 
Les « hausses » de salaire ont été incriminées depuis des 
mois par la bourgeoisie comme les principales responsables 
de l’inflation. Ce serait les revendications irresponsables 
des travailleurs qui alimenteraient la hausse des prix. Il faut 
d’abord constater que ces « hausses » sont largement le fait 
de la revalorisation automatique du SMIC puis des minimas 
de branches, et non pas d’une intense activité dans la lutte 
des classes sur ce terrain. Il faut également noter que, pour 
quantité de travailleurs, ces hausses des salaires nominaux 
permettent à peine de couvrir l’inflation et se traduisent 
donc en réalité par des baisses des salaires réels. C’est 
d’ailleurs un fait qu’il n’est pas évident de documenter, la 
bourgeoisie n’étant nécessairement pas très bavarde sur le 
sujet. Mais nous pouvons l’illustrer avec le cas de la France, 
en nous appuyant sur la dernière note de conjoncture de 
l’Insee de mars 2023 : « le SMPT [salaire moyen par tête, 
ndlr] a baissé en 2022 en termes réels (-1,8 %), et ce dans 
des proportions similaires à celui du salaire mensuel de 
base (SMB, -2,0 %). Ces reculs sont d’ampleur inédite et 
traduisent la forte accélération des prix en 2022, elle aussi 
inédite depuis le début des années 1980 ». De manière plus 

qualitative, ce titre d’un article des Echos - « Ces salariés 
contraints de prendre un deuxième emploi pour faire face à 
l'inflation » - donne toute la mesure de la violence de 
l’inflation pour la population laborieuse. 
Cette baisse historique des salaires réels engagée en 2022 
se poursuit en 2023. Elle est généralisée : Grande-Bretagne, 
Allemagne, USA, sans parler des pays dominés, depuis trop 
longtemps accoutumés à des niveaux d’inflation encore 
plus élevés : « L'envolée des prix en période de crise 
économique a des conséquences dramatiques dans les pays 
les plus pauvres. Le nombre de personnes en insécurité 
alimentaire a doublé depuis 2020 pour atteindre près de 
350 millions », nous apprend un rapport de la Banque 
Mondiale cité par Les Echos le 27 avril. 
Dans le cas des prix des matières premières et de l’énergie, 
nous avons déjà indiqué le rôle joué par la spéculation 
financière, elle-même encouragée par l’existence d’une 
masse immense de capital fictif. Les profits des groupes 
pétroliers peuvent en témoigner. Mais aujourd’hui il 
apparaît surtout qu’au-delà des seuls prix des matières 
premières, ce sont aussi et surtout les hausses de profit qui 
alimentent l’inflation des biens et services. Les grandes 
institutions comme la BCE ne peuvent plus le masquer. La 
BCE s’en est fait l’écho sur son blog le 30 mars : « Si l'on 
compare la contribution relative des profits unitaires et des 
coûts salariaux unitaires aux tensions sur les prix intérieurs 
sur un horizon plus long, on constate que, tout récemment, 
l'effet des profits sur les tensions sur les prix intérieurs a 
été exceptionnel d'un point de vue historique. Alors qu'en 
moyenne, de 1999 à 2022, les profits unitaires ont contribué 
à hauteur d'environ un tiers au déflateur du PIB, en 2022, 
ils ont contribué en moyenne à hauteur de deux tiers ». 
Même le Wall Street Journal ne fait plus mystère de ce fait : 
« Pourquoi l’inflation est-elle si tenace ? Cela pourrait 
venir des profits d’entreprise » (02/05/23) ! 

L’inflation, c’est la cristallisation de la lutte de classe dans un chiffre 

Derrière la dimension purement quantitative de l’inflation 
- sa mesure, son évolution - il faut sans doute davantage 
considérer l’aspect qualitatif : la lutte de classe, la lutte du 
prolétariat pour la défense de ses conditions d’existence 
c’est-à-dire la défense des salaires réels, pas seulement 
nominaux. Depuis bientôt deux ans, l’inflation lamine des 
franges entières du prolétariat à l’échelle internationale. Ici 
ou là, on a pu assister à des tentatives de combattre en 
défense du pouvoir d’achat, pour des « hausses » de 
salaires, parfois de manière impressionnante comme dans 
le cas de la Grande-Bretagne. Mais le trait dominant est 
plutôt l’immense impuissance des travailleurs des vieux 
impérialismes face à l’inflation. Devant sa vigueur, c’est 
davantage la rareté des combats sur le terrain des salaires 
qui frappe. Et quand ceux-ci existent, comme c’est le cas en 

Grande-Bretagne, en Allemagne ou au Portugal, il s’agit de 
combats sciemment isolés, éclatés dans le temps et dans 
l’espace, dénaturés (combat pour des primes et non pour des 
augmentations de salaire) et, en fin de compte, rendus 
largement inoffensifs par les bureaucraties syndicales. 
Celles-ci mènent une lutte de tous les instants pour éviter 
que ne surgisse la revendication capable d’unifier les 
travailleurs dans leur combat contre la vie chère et d’ouvrir 
la perspective d’une centralisation de ce combat : le mot 
d’ordre d’indexation des salaires sur l’inflation. En 
l’absence d’un tel combat centralisé, les travailleurs sont 
réduits à quémander des miettes dans des luttes locales et 
isolées. Mais c’est le spectre d’un tel combat qui incite 
également la bourgeoisie à ramener l’inflation à des 
niveaux plus supportables, en dépit des risques que 
comporte ce resserrement monétaire. 
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Conclusion 

Les banques centrales, et derrière elles les bourgeoisies 
dans leur ensemble, sont ainsi prises dans une forme de 
contradiction inextricable. La lutte contre une inflation 
persistante les pousse à maintenir les taux d’intérêt à des 
niveaux élevés pour ralentir le flux de crédit. Non 
seulement, cela place l’ensemble du système financier sous 
une tension extrême que le moindre caillou peut venir faire 
dérailler, mais par ailleurs le resserrement monétaire a de 
puissants effets récessifs sur de nombreux secteurs, comme 
c’est le cas dans le secteur immobilier. La hausse des taux 
d’intérêt entame la capacité à contracter de nouvelles dettes 
tout autant qu’elle alourdit le fardeau de l’endettement 
passé. 
Il est indispensable d’évoquer les lourdes conséquences que 
vont avoir les hausses de taux d’intérêt sur les déficits 
publics des Etats bourgeois et leur capacité à faire « rouler 
la dette ». Car le renchérissement soudain de l’endettement 
public intervient alors que le niveau de celui-ci est déjà 

historiquement élevé dans de nombreux pays. D’ores et 
déjà, le service de la dette s’accroit rapidement. Dans le cas 
de la France, le gouverneur de la Banque de France 
indiquait dans un discours l’année dernière : « Chaque 1 % 
de hausse des taux d’intérêt représente donc à terme un 
coût annuel supplémentaire de près de 40 Md €, soit 
presque le budget actuel de la Défense ». Or, ce dont on ne 
peut douter, c’est que ce n’est certainement pas le budget 
de la Défense qui sera raboté pour payer cette augmentation 
du service de la dette, au contraire ! 
Ce que préfigure donc la hausse des taux d’intérêt, c’est 
d’une part de grandes difficultés pour refinancer la dette 
publique de certains états fragiles - difficultés qui 
pourraient rapidement dégénérer en crise de la dette 
souveraine - et d’autre part de nouvelles offensives 
frontales contre les acquis restants des travailleurs afin de 
payer la charge considérablement accrue de la dette 
publique. 
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53e congrès de la CGT 

Un congrès dominé par l’affrontement 
entre les composantes de l’appareil 

 
Le congrès confédéral qui s’est déroulé du 27 au 31 mars 
derniers pendant la mobilisation contre la réforme Macron-
Borne des retraites a vu un affrontement inédit. Le rapport 
d’activité de la direction sortante a été repoussé, la 
candidate à la succession désignée par Ph. Martinez a été 
battue. Il n’est pas habituel que les congrès de la CGT, 
d’ordinaire maîtrisés par l’appareil, se traduisent par de tels 

affrontements. Comment en est-on arrivé là ? Quelle 
caractérisation porter sur la nouvelle direction issue du 
congrès ? Comment se positionner et quel combat mener 
aujourd’hui dans la CGT ? Telles sont les questions 
auxquelles cet article entend apporter des éléments de 
réponse. 

Il faut tout d’abord reprendre le fil des événements qui ont précipité la crise 

Ph. Martinez a annoncé à la Commission exécutive 
confédérale (CEC1) réunie le 31 mai 2022 qu’il ne 
sollicitait pas de nouveau mandat. Il a présenté la 
candidature de Marie Buisson à sa succession. Cette 
candidature n’a pas été soumise au Comité confédéral 
national (CCN2) de novembre, bien que ce soit le CCN qui 
statutairement élise le secrétaire général. 
Il a fallu que 18 fédérations professionnelles du CCN, dont 
les plus importantes telles que celles de l’énergie ou des 
cheminots, à l’exception de la fédé de la métallurgie (dont 
est originaire Ph. Martinez), demandent que soit inscrit à 
l’ordre du jour du CCN de début février 2023 un point sur 
« la conception et le fonctionnement de la direction 
confédérale à partir du bilan de la direction sortante, les 
modalités de construction du bureau confédéral » pour que 
le bureau confédéral accepte une inversion de l’ordre du 
jour et que la question de la future direction à élire au 
congrès soit abordée. Lors de ce CCN, Ph. Martinez avait 
demandé un vote sur la candidature de M. Buisson, vote 
qu’il renonça finalement à organiser en raison de son issue 
incertaine car les fédérations avaient demandé un vote par 
mandat. 

Pour autant, Ph. Martinez et les fédérations campaient sur 
leurs positions. Les dirigeants des fédérations avaient même 
adopté à la veille de ce CCN une plateforme appelée 
« feuille de route » dans laquelle elles demandaient la 
réaffirmation de la place et du rôle des fédérations et des 
unions départementales, dans la direction de la CGT 
conformément aux statuts (il faut préciser que 
l’organisation en syndicats et fédérations constitue le mode 
d’organisation dont la CGT s’est dotée historiquement pour 
conquérir puis défendre les conventions collectives et les 
statuts nationaux alors que les unions départementales 
correspondent au caractère inter-professionnel de la CGT, 
les deux ensembles constituant l’expression organisée de la 
nature ouvrière de la CGT). En même temps, cette feuille 
de route présentait comme une alternative la candidature au 
poste de secrétaire générale de Céline Verzeletti, co-
secrétaire générale de la fédération des fonctionnaires de 
l’État. Il était donc clair après le CCN de début mars qu’on 
se dirigeait tout droit vers un affrontement lors du congrès 
confédéral de Clermont-Ferrand et que cet affrontement 
porterait d’abord sur la place et le rôle des fédérations dans 
le fonctionnement des instances dirigeantes de la CGT. 

Crise entre la direction Martinez et les dirigeants des fédérations 

L’énumération des faits en témoigne : Ph. Martinez a tout 
fait dans l’organisation de sa succession pour contourner le 
CCN et pour placer celui-ci devant l’obligation d’avaliser 
la candidature de M. Buisson dans le congrès confédéral s’il 
ne voulait pas porter la responsabilité d’une crise ouverte 
dans l’organisation. Or la candidature de M. Buisson n’était 
pas n’importe quelle candidature. Outre le fait révélateur 
que M. Buisson ne provient pas de l’une des grandes 
fédérations de la CGT, puisqu’elle n’est que la dirigeante 
de la FERC (Fédération de l’enseignement, de la recherche 
et de la culture), minuscule fédération d’un secteur 
(l’enseignement) dans lequel la CGT n’a jamais constitué 
l’outil dont les masses se saisissent pour s’organiser, c’est 
elle qui a eu en charge dans le bureau confédéral la 

 
 
1 La Commission exécutive confédérale (CEC) assure statutairement 
la direction de la CGT avec le bureau confédéral ; ses membres sont 
élus par les délégués au congrès confédéral sur proposition du Comité 
confédéral national. 

constitution du bloc « plus jamais cela » avec les 
organisations étrangères au mouvement ouvrier que sont 
Greenpeace, Oxfam et autres officines bourgeoises 
écologistes au printemps 2020. Il faut préciser que 
l’opération ne se résumait pas à la constitution d’une 
plateforme, puisque c’est sous son label qu’a été conduite 
l’intervention pour la reprise de l’usine de la Chapelle 
d’Arblay et qu’il était prévu la constitution de comités 
locaux de « plus jamais cela ». Au même moment, au 
printemps 2020, la direction Martinez avait également pris 
l’initiative d’apporter son soutien, avec l’ensemble des 
confédérations syndicales françaises et allemandes, au plan 
de relance européen initié par Macron et Merkel, ce qui 

2 Le Comité confédéral national (CCN) est constitué des dirigeants des 
fédérations professionnelles et des unions départementales. 
Statutairement, il contrôle la direction confédérale composée du 
bureau confédéral et de la Commission exécutive confédérale entre 
deux congrès. 
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constituait un soutien ouvert à la politique de Macron et à 
l’Union européenne. 
Ces initiatives du bureau confédéral avaient suscité des 
critiques. L. Brun, le dirigeant de la fédé des cheminots, 
s’était élevé contre le soutien apporté au plan de relance 
européen en dénonçant un soutien au cadre de la 
concurrence libre et non faussée que constitue l’UE (il ne 
pouvait faire moins deux ans après la contre-réforme 
instaurant la mise en concurrence de la SNCF et la 
liquidation du statut de cheminot). Quant à la fédération de 
l’énergie, elle avait fait connaître son désaccord sur la 
constitution de « plus jamais cela » avec les anti-nucléaires. 
Mais il est clair qu’en raison du dispositif ARENH, 
obligeant EDF à brader une partie de sa production 
électrique à des fournisseurs d’électricité au nom du respect 
des règles de concurrence, elle ne pouvait que partager la 
dénonciation de l’UE comme cadre d’une concurrence libre 
et non faussée. 
Or, dans le congrès de Clermont on a retrouvé les mêmes 
protagonistes et les mêmes sujets de confrontation. C’est 
ainsi que l’appel à voter contre le rapport d’activité a été 
principalement le fait de représentants des 18 fédérations 
d’opposition, dont la Fédération de l’Energie (EDF), la 
Fédération des services publics (collectivités locales), la 
FNIC (fédération de la Chimie), la Fédération des 
cheminots et de certaines unions départementales se 
réclamant en particulier de la Fédération syndicale 
mondiale (qui regroupe les appendices « syndicaux » 
d’Etats comme la Corée du Nord, Cuba, Iran et d’autres 
pays tels que la Grèce où subsistent des PC « orthodoxes »), 
dont l’UD 13 avec son secrétaire général O. Matheu qui 
s’était porté candidat lui aussi au poste de secrétaire 
général, l’UD 94, etc. 
Leurs interventions ont dénoncé en priorité l’opération 
« plus jamais cela » : le délégué du syndicat CGT d’Air 
France dénonçant l’interdiction des vols de moins de 6 
heures réclamée par lesdites associations écologistes qui 
entraînerait des milliers de suppressions de postes dans le 
transport aérien ; une représentante de la fédération de 
l’énergie critiquant le refus de Greenpeace de prendre 

position contre la liquidation de l’indépendance de l’IRSN 
(l’institut de recherche sur la sécurité nucléaire) projetée par 
le gouvernement ; le représentant des dockers du golfe de 
FOS s’en prenant à « l’écologie punitive » des associations, 
et un représentant de la fédération des cheminots au fait que 
la CGT se « tourne vers l’extérieur sur les questions 
écologiques ». Toutes les interventions ont insisté sur le fait 
que le bloc constitué avec les associations écolos 
bourgeoises conduisait immanquablement à faire une croix 
sur la défense de l’emploi et à dénaturer la CGT. L’appel à 
soutenir le plan Merkel-Macron de relance européen a fait 
également l’objet de dénonciations, notamment de la part 
de plusieurs délégués de la fédération des services publics 
(de la fonction publique territoriale). 
L’autre élément significatif est le fait que les différentes 
interventions ont évoqué un CCN « mis sur la touche et 
contourné », une CEC « devenue une chambre 
d’enregistrement du bureau confédéral », « une CGT 
engagée par un seul homme dans le soutien au plan 
Merkel ». La critique la plus systématiquement formulée 
étant celle d’une concentration des prises de décision au 
niveau du bureau confédéral et d’un fonctionnement de plus 
en plus vertical, plaçant devant le fait accompli les 
fédérations et syndicats concernés par les décisions avec 
pour exemple la façon dont la décision de constituer « plus 
jamais cela » a été prise par le bureau confédéral. 
Le débat sur le rapport d’activité ayant lieu le mardi 28 
après que Ph. Martinez se fut prononcé en faveur de 
l’organisation d’une médiation sur la contre-réforme des 
retraites, sa prise de position, qui signifiait un renoncement 
au mot d’ordre de retrait, a fait également l’objet de 
virulentes critiques. C’est ainsi qu’une déléguée des 
laboratoires Boiron (fédération de la chimie) a directement 
interpellé Ph. Martinez en déclarant : « camarade Martinez 
mais qui t’a donné mandat pour parler de médiation alors 
que les travailleurs sont dans la rue ? ». Il est incontestable 
que cette prise de position de Martinez a influé sur le vote 
concernant le rapport d’activité, contribué à son rejet et 
ouvert la voie à la défaite de M. Buisson. 

Aux origines de la crise : le soutien ouvert de la direction Martinez 
à la politique du gouvernement Macron-Borne 

Pourquoi la direction Martinez cherchait-elle à contourner 
les fédérations ? Concernant le soutien au plan Merkel-
Macron, la réponse est évidente : qu’importaient les pieds 
écrasés des dirigeants des fédérations qui n’auraient pas 
voulu un soutien aussi clairement affirmé à Macron, 
l’intérêt supérieur de la défense des positions de la 
bourgeoisie française l’imposait. Il ne fallait pas que 
l’impérieuse nécessité du soutien à la politique 
gouvernementale puisse être en quoi que ce soit entravée 
par les considérations subalternes et corporatives des 
fédérations professionnelles. C’est ce qui explique que la 
prise des décisions politiques ait été de plus en plus 
concentrée dans le bureau confédéral et que le CCN ait été 
contourné. 
D’ailleurs, lorsque Martinez le 28 au matin s’est aligné sur 
la position de Berger concernant le recours à une médiation 
alors qu’il savait que le vote sur le rapport d’activité devait 

intervenir dans le congrès dans la journée, n’est-ce pas 
encore une fois au compte des intérêts supérieurs de la 
bourgeoisie et de la nécessité de trouver une issue à la crise 
en restaurant le « dialogue social » par médiateur interposé 
qu’il s’est positionné, quitte à ce que cela provoque des 
remous dans le congrès ? 
Ce soutien au gouvernement et aux cercles dirigeants de la 
bourgeoisie qui estiment que le capitalisme français ne peut 
défendre ses positions qu’en s’appuyant sur l’UE, le rapport 
d’activité l’affichait ouvertement en multipliant les 
références aux prétendus succès de la politique européenne 
en matière sociale (résultant des directives européennes et 
des actions de la Confédération européenne des syndicats). 
Sur l’Ukraine, il se rangeait du côté des impérialismes 
occidentaux en se bornant à dénoncer le déclenchement de 
la guerre par la Russie, sans dire un mot sur l’OTAN et sur 
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la participation aujourd’hui active des impérialismes 
occidentaux à la guerre. 
Ce soutien s’est traduit sur la question de l’inflation par un 
alignement total de la direction de la CGT sur la politique 
du gouvernement visant à faire en sorte que la question des 
salaires soit toujours posée entreprise par entreprise et 
secteur par secteur afin que l’évolution des salaires demeure 
subordonnée à celle des profits. C’est ainsi qu’à l’automne 
2022, quand la lutte des ouvriers de Total offrait la 
possibilité d’une lutte d’ensemble des travailleurs pour 
l’indexation des salaires sur les prix, l’appareil confédéral 
s’est bien gardé de mettre en avant de façon concrète sa 
proposition d’une loi d’indexation des salaires sur les prix ; 
il l’a gardée bien au chaud dans les documents confédéraux. 
Mais c’est sur la question du travail que la direction 
confédérale a collé le plus ouvertement à la politique 
gouvernementale. Le gouvernement Macron-Borne en a 
fait l’axe de sa politique pour le second quinquennat avec 
la réforme des retraites et les réformes de l’assurance-
chômage pour accroître la « productivité globale du pays » 
(selon le langage de la bourgeoisie) en faisant travailler plus 
longtemps les salariés, en obligeant les chômeurs et les 
bénéficiaires du RSA à accepter n’importe quel travail à 
n’importe quelles conditions par la réduction drastique de 
leurs droits et en contraignant les jeunes des lycées 
professionnels à se plier aux exigences patronales bassin 
d’emploi par bassin d’emploi par la réforme des lycées 

professionnels. Il s’agit d’une politique intégralement 
réactionnaire, qui consiste à faire travailler davantage les 
prolétaires pour produire plus de plus-value et leur faire 
payer davantage d’impôts afin de renforcer sur tous les 
plans le soutien au capitalisme français dont les positions 
sont aujourd’hui gravement menacées. 
Or sur la réforme emblématique des retraites, c’est 
précisément sur l’axe travail que la direction Martinez s’est 
située. Bien que la CGT soit hégémonique dans les 
manifestations, elle a fait le choix de mettre en avant 
Berger pour porter cette orientation qui correspondait 
ouvertement à la politique du gouvernement : celui-ci a 
déclaré qu’il fallait retirer la mesure d’âge à 64 ans et 
rediscuter du projet de réforme par le bon bout, le 
« travail », c’est-à-dire discuter d’abord « du sens du 
travail, de la qualité de vie au travail et enfin du dialogue 
dans l’entreprise ». Cela revenait à accepter la nécessité 
que les salariés travaillent plus longtemps conformément 
aux exigences du gouvernement, mais avec une méthode 
moins brutale. C’était donc se situer dans une logique de 
contre-propositions et non pas d’affrontement. D’où le 
recours à la « stratégie » de pression sur le gouvernement 
des journées d’actions décentralisées à répétition contre 
toute perspective d’un rassemblement des travailleurs à 
Paris face à l’Assemblée nationale pour affronter le 
gouvernement et interdire l’adoption de la loi. 

Modification des rapports de forces entre les composantes de l’appareil 

Un autre élément à prendre en compte, c’est l’évolution des 
rapports de forces entre les différentes composantes de 
l’appareil dans la situation d’affaiblissement que connaît la 
CGT. La réalité de cet affaiblissement ressort des éléments 
chiffrés fournis au congrès : les votes ont été faits sur la 
base de 560 000 voix, ce qui signifie un nombre d’adhérents 
à jour de leur cotisation équivalent, soit 30 000 syndiqués 
en moins en trois ans comme l’a fait remarquer un délégué. 
Un autre signe : moins de 10 % des délégués ont moins de 
35 ans (81/942), ce qui révèle une très faible implantation 
dans la jeunesse et est en rapport avec une moyenne d’âge 
des délégués de 49 ans qui est relativement élevée. 
Dans cette situation, l’orientation de la direction 
confédérale consistant à se plier à l’injonction du 
gouvernement que la question des salaires soit posée par 
boîte n’a pas seulement empêché le prolétariat de mener un 
combat d’ensemble, et donc efficace, pour l’indexation des 
salaires sur les prix ; elle a également renforcé les inégalités 
entre entreprises et secteurs, suivant que le pouvoir de 
négociation y est plus ou moins important. C’est ainsi que 
parmi les salariés qui ne s’en sont pas trop mal sortis à 
l’automne 2022 sur les salaires, il y a les salariés d’EDF, 
c’est-à-dire les salariés de la seule fédération à ne pas avoir 
subi de défaite conséquente pour l’instant. A contrario, il 
est significatif qu’une des rares interventions sur les salaires 
dans ce congrès qui ait exprimé la nécessité du combat pour 
l’échelle mobile des salaires sur un indice CGT ait été 
l’intervention poignante d’une déléguée d’une entreprise du 
secteur de l’agroalimentaire exprimant le désarroi et 
l’impuissance des ouvrières de son usine isolées face au 
cynisme patronal. 

Cela ne fait qu’illustrer le fait que, dans la situation 
d’affaiblissement généralisé que connaît la CGT, ce sont les 
organisations professionnelles où le prolétariat est encore 
concentré, les fameux bastions, du moins ce qu’il en reste, 
avec en premier lieu la fédération de l’énergie et celle des 
cheminots, qui résistent le mieux. Leur poids s’en trouve 
donc accru au sein de la confédération, par exemple par 
rapport aux unions départementales qui, tout comme 
l’appareil central de la CGT mais à leur niveau 
départemental, subissent l’affaiblissement de la CGT. Le 
fait qu’il ait été signalé dans le congrès que certaines unions 
départementales (l’UD du Tarn-et-Garonne) se trouvent 
maintenant privées de locaux en étant une concrétisation. 
Ces lignes de force, qui aujourd’hui travaillent en 
profondeur la CGT et minent son unité, se sont manifestées 
dans le congrès. C’est ainsi que les UD, bien qu’elles 
fassent partie du CCN systématiquement contourné par la 
direction Martinez, ne se sont pas rangées du côté des 
fédérations au moment du vote en Comité confédéral 
national sur la composition de la future Commission 
exécutive confédérale puisqu’elles ont très majoritairement 
(par 60 voix pour et 24 contre) apporté leur soutien à la liste 
proposée par le bureau confédéral alors que 17 fédérations 
sur 25 se prononçaient contre. 
Le congrès de Clermont-Ferrand a donc été dominé par 
l’affrontement entre diverses composantes de l’appareil de 
la CGT. L’affrontement a culminé dans la nuit du jeudi au 
vendredi, au moment de l’élection de la future secrétaire 
générale. La candidate de Martinez, M. Buisson, a été 
battue (de deux voix) au sein du CCN, mais le rapport des 
forces entre les différentes composantes était tel (la 
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candidature de C. Verzeletti n’ayant pas passé le cap de la 
CEC) qu’il a fallu faire émerger une troisième candidature, 
celle de S. Binet, pour qu’un compromis puisse être réalisé 
et éviter que perdure une situation de crise ouverte. 
À l’issue du congrès, incontestablement le poids des 
fédérations dans la direction confédérale se trouve renforcé 
avec l’arrivée dans le bureau confédéral de L. Brun, le 
secrétaire général de la fédé des cheminots comme 
administrateur (c’est-à-dire numéro 2), celle de S. 
Menesplier, le secrétaire général de la FNME (Fédération 

nationale des mines et de l’énergie), dirigeant de premier 
plan puisqu’il a accompagné Binet pour rencontrer Borne, 
plus des représentants des fédés des services publics, des 
services sociaux et de la fonction publique d’Etat. Pour 
l’instant les UD n’ont que deux représentants, mais la 
situation est appelée à évoluer avec l’arrivée prévue de deux 
autres représentants. Néanmoins un élément important 
vient pondérer l’arrivée des poids lourds des fédérations au 
bureau confédéral, c’est la composition de la nouvelle CEC 
avec laquelle le bureau confédéral devra faire : la CEC élue 
est celle qui avait été proposée par l’ancienne direction. 

S. Binet a mis d’emblée les choses au clair 
avec l’annonce que la CGT se rendrait au rendez-vous fixé par Borne 

Le fait que figurent dans cette nouvelle direction des 
responsables comme L. Brun, qui a présenté comme une 
victoire l’ouverture des négociations sur la convention 
collective au printemps 2018 alors que cela annonçait au 
contraire la liquidation du statut de cheminot, ou comme C. 
Verzeletti, signataire en tant que co-secrétaire de la CGT-
Fonction publique d’État de l’accord scélérat sur le projet 
Macron de réforme de la protection sociale complémentaire 
en janvier 2022, qui ouvre la voie à une nouvelle étape de 
démantèlement de la Sécurité sociale, constitue déjà un 
élément éclairant sur la nature de la nouvelle direction. 
Cela étant, la réponse à la question sur l’existence ou pas 
d’un changement de cap a été immédiate puisqu’à peine 
élue, la première décision de S. Binet a été d’annoncer que 
la CGT ne pratiquerait pas « la politique de la chaise vide » 
et se rendrait à l’invitation de Borne. Bien sûr, elle a pris la 

précaution de déclarer que la CGT exigerait le retrait. 
C’était indispensable pour ne pas se couper de la masse des 
travailleurs qui manifestaient pour obtenir le retrait de la 
réforme. 
Mais il n’empêche que le fait d’accepter de rencontrer 
Borne était le premier pas sur le terrain du dialogue, c’est-
à-dire de la mise au rencart du retrait. C’est bien pourquoi 
Borne s’est félicitée de la participation de l’intersyndicale à 
la réunion, à la suite de la décision de la nouvelle direction 
de la CGT. Or, l’annonce faite par Binet que la CGT 
répondrait positivement à l’invitation de Borne n’a pas 
suscité dans le congrès de résistance. Il faut dire que la 
situation n’était plus la même, puisque l’objectif avait été 
atteint avec la mise à l’écart de M. Buisson et l’entrée au 
bureau confédéral des poids lourds des fédérations des 
cheminots et de l’énergie. 

Les appareils fédéraux partagent la responsabilité de la défaite avec la direction Martinez 

Il est évident que c’est son positionnement durant la 
mobilisation qui constitue le meilleur critère pour jauger la 
nouvelle direction. Les directions fédérales avec leurs alliés 
des BDR ont durant tout le congrès instruit le procès de la 
direction Martinez qui aurait refusé d’appeler à la grève 
reconductible. Elles ont voulu faire apparaître qu’il y avait 
deux lignes contradictoires : celle de la direction 
confédérale, qui n’impulsait pas « la lutte » en dehors des 
journées dites saute-mouton, et la leur, qui consistait à 
pousser à la grève reconductible. Elles ont notamment mis 
en avant l’appel lancé par 5 fédérations (dont la fédé de la 
chimie, la FNME, les cheminots, la fédé des ports et docks) 
aux grèves reconductibles, blocages et autres actions coups 
de poings ou « robins des bois » à compter du 7 mars. 
Or, sauf exception dans certaines corporations (telles que 
les éboueurs ou de manière très limitée à EDF et à la 
SNCF), il n’y avait pas de mouvement vers la grève dans 
cette mobilisation. La participation des travailleurs était 
ultra-minoritaire dans les secteurs où il a été appelé à des 
assemblées générales. La force relative de la mobilisation 
contre la réforme des retraites, c’est dans les manifestations 
imposantes qu’elle s’est exprimée. Il en découlait que 
l’affrontement avec le pouvoir pour imposer le retrait du 
projet ne pouvait prendre la forme que de la manifestation 
centrale et nationale à Paris en direction de l’Assemblée 
nationale pour lui interdire de voter le projet. C’est ce que 
contenait le mouvement. 

Cette exigence a été exprimée dans le congrès par un 
délégué de l’Institut géographique national et avec une 
force particulière par un autre délégué qui a proposé d’en 
faire la base de la motion action du congrès en s’appuyant 
sur le retrait imposé en décembre 1986 du projet de loi 
Devaquet à la suite de la manif à l’Assemblée nationale de 
centaines de milliers d’étudiants et sur le contre-exemple de 
la mobilisation de 2003 contre le projet de loi Fillon de 
réforme des retraites de la Fonction publique où, selon ses 
termes : « la manif nationale s’est arrêtée place d’Italie et 
on n’a rien obtenu ». Mais il n’y a pas eu pour autant de 
vote sur cette proposition dans le congrès, car tant la 
direction Martinez que les 5 directions fédérales censées 
incarner la radicalité se sont bien gardées de la faire 
reprendre dans la motion action votée à la fin du congrès. 
Dans le congrès de Clermont, on était donc bien loin du 
congrès de la CGT de décembre 1995 qui avait vu les 
délégués du congrès imposer un vote sur l’appel à la grève 
générale, question qui se posait réellement à l’époque (il 
suffit de se rappeler de la région parisienne entièrement 
bloquée par la grève de la SNCF et de la RATP, mais aussi 
du pourcentage de près de 50 % de participants à la grève 
du 11 octobre 1995 dans la Fonction publique, qui avait 
montré que l’arme de la grève générale était dans les mains 
des directions confédérales, pour mesurer la différence avec 
la situation de 2023). 
En 1995, la grève reconductible avait été l’arme utilisée 
avec succès par l’appareil confédéral contre l’appel à la 
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grève générale, et pour ne pas faire tomber le gouvernement 
Chirac-Juppé comme l’avait reconnu Viannet. En 2023, les 
appels à la grève reconductible, quoiqu’en disent les 
représentants des 5 fédérations, ont servi de compléments 
aux journées d’action décentralisées à répétition organisées 
à partir du 19 janvier. Ils ont été utilisés par les appareils 
syndicaux pour donner une apparence de radicalité à la 
réédition du dispositif de 2010 qui conduisait 
immanquablement à la défaite. 
Les représentants des 5 fédérations et le dirigeant des BDR 
avec leurs appels à la grève reconductible, aux blocages et 

autres actions « robin des bois » ont donc joué le rôle 
d’auxiliaires du dispositif mis en place par l’intersyndicale. 
C’est d’ailleurs pourquoi les tracts de la direction 
confédérale pendant la mobilisation, loin de s’opposer à la 
grève reconductible, y appelaient « partout où cela est 
possible », selon la formule consacrée. C’est aussi pourquoi 
L. Berger s’en est parfaitement accommodé. Par 
conséquent, les dirigeants des 5 fédérations et leurs alliés 
partagent la responsabilité de la défaite avec la direction 
Martinez. 

Une orientation globalement inchangée 

Il a été dit que le rapport d’orientation avait été largement 
amendé par le congrès. C’est relativement exact, d’autant 
plus que dans les commissions, les représentants de la 
direction Martinez ont eu tendance à se montrer souples 
dans l’espoir d’arriver finalement à faire élire M. Buisson. 
Mais est-ce que les amendements adoptés modifient 
l’orientation du texte ? Concernant le statut de la Fonction 
publique - dont il n’était quasiment pas fait mention dans le 
projet de document d’orientation car la « revendication » du 
nouveau statut du travail salarié est mise en avant par 
l’appareil pour faire passer à la trappe la revendication 
ouvrière de défense du statut de la Fonction publique -, un 
amendement finalement intégré affirme que « la CGT reste 
attachée au maintien et au renforcement du statut général 
de la Fonction publique garant du socle républicain et de 
l’intérêt général ». Mais cet amendement, qui se situe sur 
un terrain étranger au mouvement ouvrier, ne se prononce 
pas pour la défense des garanties des fonctionnaires et ne 
formule pas l’exigence du combat contre la politique de 
démantèlement du statut de la Fonction publique engagée 
par le gouvernement depuis 2017. 

Concernant les régimes spéciaux, cela a été une bataille de 
tout le congrès, il a fallu que jusqu’au dernier jour du 
congrès des délégués de l’énergie montent au créneau pour 
que la résolution action mentionne l’exigence du maintien 
de ceux-ci. 
Alors certes a été intégré un amendement qui pose le 
préalable de discussions associant toutes les organisations 
de la CGT pour que soit éventuellement poursuivie 
l’opération « plus jamais cela » qui embarquait la CGT aux 
côtés des associations écologistes bourgeoises. Le même 
préalable a été voté pour l’unification avec la FSU et 
Solidaires qui constituait dans le projet de document 
d’orientation le faux-nez d’une avancée vers le 
syndicalisme rassemblé avec la CFDT, comme l’a 
parfaitement démontré la façon dont la direction Martinez 
a confié les clefs de la direction de l’intersyndicale à Berger 
sur les retraites. 
Mais outre le fait que ces amendements ne sont pas 
suffisamment précis car ils n’écartent pas de manière 
définitive ces orientations liquidatrices, en aucun cas on ne 
peut dire qu’il y a rupture avec les orientations de la 
direction Martinez. 

Sous couvert de transition écologique, le soutien au capitalisme français 

Il y aurait eu rupture si l’orientation adoptée avait été celle 
contenue dans l’intervention du délégué de la CGT Air 
France qui déclara devant le congrès : « pour faire de 
l’écologie, la première lutte à mener et la plus 
fondamentale c’est la lutte contre le capitalisme ». Cela 
aurait constitué une vraie rupture avec l’orientation qui sous 
tendait l’opération « plus jamais cela », car cela aurait 
signifié de la part de la CGT affirmer à juste titre que seul 
le socialisme peut permettre de combiner « le social » et 
l’écologie. 
Mais ce n’est le cas ni dans l’amendement intégré sur cette 
question dans le document d’orientation, qui se borne à 
affirmer que les intérêts des salariés et l’emploi ne doivent 
pas être sacrifiés au nom de la transition écologique, ni dans 
la déclaration faite par S. Binet lors de sa première 
intervention selon laquelle : « il faut sortir des oppositions 
stériles et délétères entre le social et l’environnemental », 
comme si on pouvait concilier le social et l‘écologie dans le 
cadre du capitalisme. 
Il faut être d’autant plus clair sur la question 
qu’aujourd’hui, c’est précisément au nom de la transition 
écologique et sous prétexte de « verdir » leurs économies 
que les différents impérialismes se mènent aujourd’hui une 

guerre sans merci. Cela a commencé avec la loi IRA 
(Inflation Reduction Act) de l’administration Biden 
accordant des centaines de milliards de subventions à toutes 
les industries de pointe américaines (semi-conducteurs, 
voitures électriques, batteries...), que tous les représentants 
des bourgeoisies européennes qualifient à juste titre de loi 
protectionniste sous un habillage « écologiste ». Mais les 
bourgeoisies européennes, la bourgeoisie française pas plus 
que les autres, ne restent l’arme au pied. C’est ainsi que 
Macron vient de déclarer que l’Europe aura sa loi IRA et 
que le gouvernement Macron-Borne prépare une loi 
« industrie verte » qui doit s’accompagner d’un 
« verdissement budgétaire » selon les déclarations de Le 
Maire, c’est-à-dire d’une priorité accordée dans le budget 
2024 au financement d’un nouveau paquet de mesures 
budgétaires de soutien aux capitalistes des secteurs 
concernés. Vue la situation calamiteuse des finances 
publiques, l’annonce par le gouvernement qu’il fait de cette 
politique et de ce projet de loi (qui doit être présenté en 
conseil des ministres en mai) sa priorité, signifie la 
poursuite de la politique mise en œuvre sur les retraites, qui 
consiste à sabrer dans les acquis des travailleurs pour 



C.P.S. nouvelle série n°87 (169) – 18 mai 2023 – page 19 

financer les priorités politiques de la bourgeoisie. C’est 
indiscutable. 
Or la nouvelle direction de la CGT reprend totalement à son 
compte ce qui constituait un véritable leitmotiv (répété à 11 
reprises) dans les documents de congrès de la direction 
Martinez, c’est-à-dire le soutien à une loi IRA à la française 
et à la politique des aides budgétaires et subventions aux 
capitalistes, soutien camouflé derrière un prétendu 
conditionnement social et environnemental qui n’est qu’un 
rideau de fumée comme le montre la réforme des retraites. 
En effet, lorsque S. Binet a décliné ce que seraient les axes 

de l’orientation de la nouvelle direction dans son 
intervention de clôture au congrès, c’est précisément par 
cette question qu’elle a commencé en exigeant : « un plan 
de reconquête industrielle pour engager la relocalisation et 
une transformation de l’outil industriel pour répondre aux 
enjeux environnementaux et mettre fin à la saignée 
industrielle qui affaiblit notre pays ». Il faut ajouter qu’en 
participant au Conseil national de la transition écologique, 
qui vient de donner, le 4 mai, un avis globalement positif au 
projet de loi « industrie verte », l’appareil participe à son 
élaboration. 

La nouvelle direction répond positivement 
à la demande pressante de « reprise » du dialogue social 

Aujourd’hui, il y une nécessité absolue pour la bourgeoisie 
française de s’appuyer sur la défaite infligée aux 
travailleurs sur les retraites et de poursuivre les contre-
réformes, en particulier pour financer toutes les mesures de 
soutien qu’exige la situation du capitalisme français qui se 
dégrade à grande vitesse sur tous les plans : déficit 
commercial, niveau d’endettement public et privé... C’est 
ce à quoi correspond la nouvelle étape de contre-réformes 
projetée par le gouvernement avec la loi plein emploi et ses 
volets France Travail et réforme du RSA, la transcription de 
l’accord sur le partage de la valeur dans la loi, la réforme 
des lycées professionnels et le chantier sur la vie au travail. 
Mais le gouvernement est confronté à une difficulté réelle : 
l’absence de majorité absolue à l’Assemblée nationale qui 
rend problématique l’adoption de tout projet de loi. Cette 
difficulté qui menace la poursuite des contre-réformes est 
d’ailleurs le premier argument mis en avant par l’agence 
Fitch pour dégrader la note de la France. Dans cette 
situation, le « dialogue social » constitue aujourd’hui le seul 
levier que le gouvernement peut actionner pour surmonter 
les difficultés politiques, en associant les organisations 
syndicales à l’élaboration des projets de loi et à la mise en 
œuvre de sa politique. 
C’est pour cela que le gouvernement et le MEDEF font tout 
pour que le dialogue social « reprenne » et s’approfondisse, 
qu’ils mettent en avant le thème du travail et le projet de 
« pacte de la vie au travail » en s’appuyant sur les gages 
donnés par les appareils syndicaux pendant la mobilisation 

sur les retraites avec leurs demandes d’ouverture de 
discussions sur le thème du travail, et qu’ils présentent 
comme un modèle la négociation sur le partage de la valeur 
à laquelle tous les appareils syndicaux ont participé en 
pleine mobilisation sur les retraites. L’invitation de Borne à 
reprendre le « dialogue social » avec les directions 
syndicales par des rencontres bilatérales les 16 et 17 mai en 
constitue le premier acte. 
Or, après avoir donné des gages au gouvernement sur le fait 
que la nouvelle direction s’inscrivait bien dans les pas de 
Berger et Martinez - en affirmant par la bouche de S. Binet 
« la nécessité de partir du travail et réfléchir à la 
transformation de l’outil productif », après avoir affirmé 
que la CGT ne pratiquait pas la politique de la chaise vide 
et l’avoir confirmé dans le communiqué intersyndical qui 
déclare que « les orgas syndicales travailleront à des 
propositions intersyndicales communes » -, la direction de 
la CGT vient d’apporter une réponse positive à l’invitation 
de Borne, c’est-à-dire à l’invitation pressante du 
gouvernement et du MEDEF que la CGT s’associe au 
« dialogue social » sur la nouvelle étape de contre-
réformes. Voilà quelle est sa politique réelle. L’appel à une 
nouvelle journée d’action pour le 6 juin, lui, relève des 
méthodes traditionnelles de l’appareil qui n’organise ce 
genre de simulacre que pour faire croire que jusqu’au bout 
il aura « lutté » et reporter ainsi la responsabilité de la 
défaite sur les travailleurs qui ne se seront pas assez 
mobilisés. 

Et maintenant, quel combat mener dans la CGT ? 

Il faut intervenir pour tirer le bilan, établir que ce sont les 
dirigeants les seuls responsables de la défaite sur les 
retraites en précisant que toutes les composantes de 
l’appareil en portent la responsabilité. Il faut commencer 
par là car c’est indispensable pour déterminer les tâches par 
rapport à la nouvelle étape qui s’engage, à commencer par 
le combat qui concentre tout aujourd’hui : le combat pour 
contraindre la nouvelle direction de la CGT à rompre le 
« dialogue social » sur la nouvelle étape de contre-réformes 

et à s’engager dans la lutte pour affronter le gouvernement 
et lui imposer le retrait de l’ensemble des contre-réformes 
programmées. 
C’est en combattant sur cet axe qu’on peut et qu’il faut 
défendre la CGT en tant qu’organisation de la classe 
ouvrière, en tant qu’organisation centrale du mouvement 
ouvrier eu égard à sa place dans l’histoire de la lutte de 
classe en France. 

 
Le 10 mai 2023 

 

!  
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Les militants interviennent et informent CPS 
 

Intervention du courant Front unique au Bureau national de la FSU, le 8 mars 2023 

 
Le rejet de la contre-réforme des retraites est massif et général. Mais si le gouvernement est bien obligé de l’admettre, il reste pleinement 
déterminé à obtenir la transformation de son projet en loi. 
Dans notre pays, c’est en premier lieu l’Assemblée nationale qui assure cette transformation. Au sein de cette assemblée, siège une 
majorité de députés qui ont en commun la volonté de réduire en miettes l’ensemble des acquis sociaux. 
Qui peut admettre que cette majorité, totalement au service des capitalistes, puisse saccager le sort de tous ceux qui ont trimé tout au long 
de leur vie ? 
Alors pour les responsables des organisations syndicales, il ne devrait y avoir qu’un seul problème à résoudre : « Comment empêcher que 
le projet scélérat du gouvernement acquière force de loi ? » 
Pour les militants du courant Front Unique, la réponse est assez évidente : 
« Il faut empêcher, il faut interdire à l’Assemblée nationale la possibilité de voter ce projet. Et pour ce faire, il faut que des centaines de 
milliers de manifestants soient rassemblés devant et contre l’Assemblée. » 
Prétendre vouloir bloquer l’économie en laissant à chacun, ici et là, le choix de ses initiatives, c’est la négation du combat du tous ensemble, 
au même moment, au bon endroit. Et c’est faire porter aux travailleurs la responsabilité de la défaite. 
Prétendre vouloir bloquer le pays à l’exclusion de l’Assemblée où se joue pourtant l’adoption de la loi, c’est se moquer cyniquement du 
monde. 
Depuis des semaines, travailleurs, retraités et jeunes ont répondu aux appels à manifester. Nettement moins aux appels à la grève parce 
que l’expérience leur a prouvé que les journées d’actions à répétition ont toujours conduit à la défaite. 
Le calendrier parlementaire offre au gouvernement la possibilité de faire adopter son projet à l’Assemblée dès le 16 mars, en cas d’accord 
au sein de la commission mixte paritaire. En cas de désaccord, le sursis ne serait que de quelques jours et le processus s’achèverait le 26 
mars au plus tard. 
Il existe donc encore une ultime possibilité de vaincre le gouvernement. Elle est entre les mains des dirigeants syndicaux, certainement pas 
en quémandant de Macron un rendez-vous. 
Pas plus qu’en essayant de convaincre les députés ennemis acharnés des travailleurs de changer de camp. 
Non, la seule possibilité qui demeure pour très peu de temps encore, c’est que les dirigeants syndicaux convoquent immédiatement une 
immense manifestation centrale à l’Assemblée nationale. 
Le Bureau national doit se prononcer en ce sens dès maintenant et soumettre sans délai cette proposition aux directions des autres 
organisations syndicales. 
 

Motion soumise au vote du BN de la FSU 
Le BDFN de la FSU, réuni le 8 mars 2023, se prononce pour l’organisation, dans les plus brefs délais, d’une manifestation centrale à 
l’Assemblée nationale pour empêcher le vote du projet de loi retraites. 

(Pour : 2 / Contre : 21 / Abstention : 1 / Refus de vote : 9) 

 

---------------------- 
 

Intervention du courant Front unique au Conseil national de la FSU le 14 mars 2023 

 
Ce CDFN de la FSU se tient alors que Macron et son gouvernement semblent en mesure de faire adopter définitivement leur projet de contre-
réforme des retraites dans les jours qui viennent. 
S’ils y parvenaient, cela constituerait non seulement un coup majeur porté aux travailleurs, mais aussi un point d’appui pour décupler l’offensive 
tous azimuts contre les autres acquis ouvriers, contre les services publics et les statuts des fonctionnaires, contre les travailleurs immigrés, 
contre les libertés démocratiques et droits ouvriers à commencer par le droit de grève. 
Des dizaines de mesures et de projets réactionnaires sont actuellement suspendus au-dessus de la tête des travailleurs et des jeunes comme 
autant d’épées de Damoclès. Les conditions dans lesquelles les travailleurs et la jeunesse pourraient s’efforcer d’en parer les coups dépendent 
totalement de la victoire ou de la défaite sur la question des retraites en ce moment crucial. Inutile, donc, de parler d’autre chose. 
Depuis janvier, par centaines de milliers, les travailleurs ont démontré à de nombreuses reprises leur disponibilité pour le combat, par des 
manifestations massives. Ils ont dans le même temps clairement rejeté les propositions de « grève reconductible » et autres opérations de 
dispersion, convaincus par l’expérience que ces dispositifs ne menaient qu’à la défaite. 
L’évidence aurait dû conduire depuis longtemps les dirigeants syndicaux à œuvrer au rassemblement de cette force là où les choses 
se décident : à l’Assemblée nationale. Il serait encore possible, dans l’urgence absolue, qu’une manifestation aussi massive que 
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possible y soit convoquée, dans le but d’interdire l’adoption du projet. Ce devrait être la seule responsabilité de ce CDFN que d’y 
appeler. 
Ce n’est pas le dispositif retenu à ce jour par l’intersyndicale, au contraire : Benoît Teste nous apprend que le 16, date potentielle d’adoption 
définitive de la loi, les dirigeants de l’intersyndicale prévoient d’aller se pavaner, seuls, devant l’Assemblée, pour une conférence de presse. 
Les travailleurs seraient, eux, invités à se rassembler sur les « places publiques »… à l’exception d’une seule : le parvis de l’Assemblée ! 
Ce n’est pas le dispositif retenu par le projet de texte « Action », qui semble tenir l’adoption définitive du projet de loi comme une certitude et 
agite pour une date ultérieure la perspective d’une « manifestation nationale à Paris » une fois que les carottes seraient cuites ! 
Si une défaite devait être infligée aux travailleurs, faute de réel appel au combat, les dirigeants syndicaux en porteraient l’entière responsabilité. 

 

---------------------- 
 

Intervention du courant Front unique au Bureau national de la FSU le 27 mars 2023 

 
En recourant au 49.3, Borne a démontré que la contre-réforme des retraites, rejetée par l’immense majorité des travailleurs et des jeunes, ne 
disposait pas de majorité à l’Assemblée. 
Les manifestations massives du 23 mars, nourries par un afflux d’étudiants et de jeunes travailleurs, ont exprimé partout avec vigueur, le rejet 
du gouvernement, de son 49.3 et celui de Macron lui-même. 
Pris en tenaille entre une crise politique au sein des partis de la bourgeoisie et la persistance des mobilisations, Macron se retrouve en difficulté 
et son gouvernement en sursis. 
Les dirigeants de l’intersyndicale ont toutes les cartes en mains pour pousser l’avantage et répondre à l’aspiration exprimée par la 
manifestation semi-spontanée de la place de la Concorde, le 16 mars. Pour cela, ils devraient appeler, enfin, à une manifestation massive 
à Paris, au siège du pouvoir, pour le retrait pur et simple de la contre-réforme des retraites. 
Mais dans son communiqué du 23 mars, l’Intersyndicale, outre la convocation d’une énième « journée d’actions » le 28, met le sort de la 
mobilisation entre les mains du Conseil Constitutionnel, comme le souhaite Macron. Or ce Conseil constitutionnel est le garant de la 
constitution anti-démocratique de la Ve république avec son 49-3 rejeté avec éclat par les travailleurs et les jeunes. 
Et il faudrait s’en remettre à cette instance et à cette constitution plutôt qu’aux moyens de la lutte des classes ! 
Et comment admettre le total mutisme de l’Intersyndicale le 23 mars à propos des violences policières. Et ce alors que le gouvernement 
recourt à la répression généralisée contre les manifestants. 
Un militant de SUD Rail éborgné, un pouce arraché pour une collègue AESH, des centaines de travailleurs et jeunes molestés, la multiplication 
des arrestations arbitraires et des gardes à vue, des dizaines de manifestants déférés devant les tribunaux, la liberté de manifester piétinée 
notamment à Paris, des entraves aux mobilisations étudiantes avec des fermetures administratives de facs, les cours en distanciel et des 
interventions policières sur les campus. 
Et ce samedi 25 dans les Deux-Sèvres, flics et gendarmes se sont déchaînés contre les manifestants en en blessant 200 dont un entre la vie 
et la mort. 
Tout cela impose aux dirigeants syndicaux de condamner vigoureusement et solennellement cette répression, d’exiger le respect 
du droit de manifester et la levée de toutes les poursuites. 
Enfin, parce qu’il est en difficulté, Macron cherche un point d’appui du côté des directions syndicales. Il leur a fait savoir sa disponibilité et 
celle du gouvernement pour reprendre le « dialogue » sur tous les sujets… à l’exception de la contre-réforme des retraites ! 
Berger de la CFDT a fait savoir sur BFM qu’il y était disposé… après un « délai de décence », façon de dire qu’il faut d’abord enterrer la 
mobilisation. Et la potentielle future secrétaire générale de la CGT, Marie Buisson, est allée dans le même sens sur France Info. Au lieu de 
l’exigence de retrait, Berger propose une pause ou une suspension et notre secrétaire général vient d’avancer une proposition de moratoire. 
Alors que, depuis plus de deux mois, les travailleurs et la jeunesse se mobilisent pour le retrait de la contre-réforme des retraites, 
alors que la répression atteint son paroxysme, accepter de discuter avec le gouvernement constituerait un acte de trahison pur et 
simple. 
La responsabilité du BDFN de la FSU est claire : c’est d’affirmer que le préalable à toute discussion avec le gouvernement, c’est le 
retrait pur et simple de la contre-réforme des retraites. Et les représentants de la FSU doivent porter ce mandat au sein de 
l’intersyndicale. 
Tout autre positionnement fournirait à Macron un soutien précieux, voire décisif. 

 

---------------------- 
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Motion adoptée par le Conseil syndical du SNUipp du Puy-de-Dôme (63) le 28 mars 2023 

 
Le conseil syndical de la FSU-SNUipp 63 réuni le 28 mars 2023 constate que : 

• Après avoir utilisé à plein les dispositions antidémocratiques de la cinquième république pour tenter d’imposer son projet de réforme 
des retraites, 

• Après avoir perpétré son coup de force au moyen de l’article 49-3, 
• Après avoir multiplié les provocations verbales traitant les travailleurs en lutte de « meutes et de factieux », Macron a décidé de s’en 

prendre frontalement aux travailleurs et à la jeunesse : 
• En remettant en cause le droit de grève par les réquisitions des grévistes, 
• En lâchant ses meutes policières sur les travailleurs et la jeunesse qui manifestent, avec pour conséquence, un niveau de violences 

policières, d’interpellations et de gardes à vue rarement égalé sous la cinquième république 
Le conseil syndical de la FSU-SNUipp 63 réuni le 28 mars 2023 à Clermont-Ferrand exprime sa colère face aux violences policières 
et s’adresse au secrétariat général du FSU-SNUipp pour qu’il condamne sans la moindre ambiguïté la violence d’état perpétrée par 
ce régime, et qu’il s’adresse à l’ensemble des directions des organisations syndicales pour qu’elles fassent de même. 

(Résultat du vote de la partie ci-avant : Pour : 12 / Contre : 0 / Abstention : 0 / Refus de vote : 0) 
Par ailleurs, le gouvernement Macron Borne persiste et signe dans ses dernières déclarations sur sa volonté de maintenir cette contre-réforme 
des retraites. 
Aussi, le Conseil syndical de la FSU-SNUipp 63 s’adresse au secrétariat national de la FSU-SNUipp ainsi qu’au secrétariat national 
de la fédération pour qu’aucune discussion ne s’engage sur quelque sujet que ce soit avec le gouvernement tant que la réforme des 
retraites n’a pas entièrement été retirée. 

(Résultat du vote de la partie ci-avant : Pour : 8 / Contre : 0 / Abstentions : 4 / Refus de vote : 0) 
Enfin le caractère particulièrement massif des manifestations des 23 et 28 mars montre qu’il est encore possible de défaire le gouvernement. 
Mais pour cela il faut se rendre en masse là où cela se décide aujourd’hui, c’est-à-dire au siège du pouvoir. 
C’est la raison pour laquelle le Conseil syndical du FSU-SNUipp 63 s’adresse au secrétariat national du FSU-SNUipp pour qu’il se 
prononce pour l’organisation d’une manifestation centrale à plusieurs centaines de milliers au siège du pouvoir et qu’il agisse 
auprès des directions de la FSU, de la CGT, de FO, de SUD, de l’UNEF, des organisations lycéennes, et de l’ensemble des 
organisations syndicales pour qu’ensemble, elles appellent et organisent cette manifestation centrale en vue d’imposer : 

• Le retrait intégral de la réforme des retraites 
• L’arrêt immédiat de la répression et des violence policières 
• L’arrêt immédiat des réquisitions. 

(Résultat du vote de la partie ci-avant : Pour : 3 / Contre : 2 / Abstentions : 7 / Refus de vote : 0) 
 

---------------------- 
 

Motion adoptée par le Conseil syndical du SNUipp du Puy-de-Dôme (63) le 2/05/2023 

 
Le Conseil syndical de la FSU-SNUipp 63, réuni le 2 mai 2023 à Clermont-Ferrand se prononce : 
- pour l’abrogation de la loi de réforme des retraites, 
- contre la participation à toutes discussions sur les décrets d’application de cette loi. 
Il appelle le Conseil national et le Secrétariat national de la FSU-SNUipp à reprendre cette position et à œuvrer au sein de la FSU pour 
qu’elle en fasse de même. 

(Pour : 7 / Contre : 3 / Abstention : 1) 
 

 

! 
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Déclaration de Maghreb socialiste, le 2 avril 2023 

 

Adoption des lois antigrèves et antisyndicales : 

UN RUDE COUP PORTÉ CONTRE LE PROLÉTARIAT 

Le 29 mars 2023, le conseil de la nation a adopté les textes de loi contre l’exercice du droit de grève et du droit syndical. 
Le prolétariat se trouve ramené à la situation qu’il connaissait avant les années 1990. En effet, l’adoption de ces lois met 
purement et simplement fin aux quelques acquis issus de 88 en matière de liberté syndicale, en multipliant de fait les 
entraves à la constitution de syndicats indépendants du pouvoir et de la bourgeoisie. Ces lois interdisent de fait l’exercice 
du droit de grève avec l’obligation de passer par une multitude d’instances de « médiation » contrôlées de bout en bout par 
les représentants de l’État. Elles interdisent de fait que les travailleurs s’organisent en toute indépendance par rapport au 
patronat en imposant la présence des patrons ou de leurs représentants dans les assemblées générales. 
Elles font en sorte qu’une épée de Damoclès pèse de façon constante sur les organisations syndicales qui peuvent à tout 
moment être arbitrairement dissoutes ou interdites, au nom de la représentativité, dont le régime a défini les critères, de 
telle sorte que cela leur permet de sélectionner des syndicats à la botte du régime, ou encore liquider les « brebis galeuses ». 
Elles permettent de dissoudre des syndicats qui organiseraient des grèves, décrétées illégales par les représentants du 
pouvoir. 
Ils remettent en cause le droit de s’organiser sur le plan politique en décrétant l’incompatibilité entre l’appartenance 
conjointe à un parti et à un syndicat. C’est dire qu’un militant syndical est condamné à la quasi clandestinité s’il veut 
s’organiser dans un parti politique. 
Il serait trop long de détailler l’ensemble des mesures contenues dans ces deux textes, la réalité, c’est qu’on assiste à une 
régression qui renvoie aux pires périodes de la dictature de la junte militaire et du parti unique. 
L’adoption de ces deux lois ouvre la voie à une intense chasse aux sorcières contre l’ensemble des militants ouvriers, 
contre la classe ouvrière dans son ensemble. C’est un coup porté d’une ampleur telle qu’elle aura des conséquences 
catastrophiques durables sur la lutte des classes en Algérie. 
Et ces lois ont été adoptées pour ainsi dire sans combat. Ou plus exactement, elles ont été adoptées sans que les dirigeants 
syndicaux n’engagent le moindre combat conséquent. 

LES DIRIGEANTS SYNDICAUX EN PORTENT LA TOTALE RESPONSABILITÉ 

Les travailleurs étaient disponibles pour engager l’affrontement. En témoignent les nombreuses prises de positions des 
instances syndicales intermédiaires où les syndicalistes et les travailleurs exprimaient leur rejet de ces lois et tendaient à 
exiger des responsables nationaux qu’ils engagent le combat dans l’unité pour leur retrait. La base était prête au combat. 
En témoigne les 6000 syndicalistes de l’UGTA qui se sont rassemblés à Alger au cri de retrait. 
La base était prête mais elle a été pour ainsi dire émasculée par les dirigeants syndicaux. Ces derniers ont tout fait pour 
empêcher la centralisation du combat, en refusant notamment d’appeler à l’organisation d’une manifestation centrale à 
l’APN pour interdire aux députés de voter la loi. 
En lieu et place, ils ont multiplié les déclarations demandant formellement le retrait sur la ligne : « nous n’avons pas été 
associés à la rédaction des textes », ou en expliquant avec un cynisme abject que les lois n’étaient pas conformes à l’esprit 
de la constitution, aux textes internationaux ou aux instructions du président, dans le cadre de l’Algérie nouvelle qu’il 
voulait promouvoir !!! 
Ils s’en sont remis au conseil constitutionnel, une institution au service exclusif du pouvoir, ou au Bureau international du 
travail, qui est au mieux une instance internationale de collaboration de classes entre la bourgeoisie à l’échelle 
internationale et les appareils internationaux des syndicats, au pire un instrument au service de la bourgeoisie pour légitimer 
l’ensemble des coups portés au prolétariat. Et pour couronner le tout, il ont adressé des suppliques à Tebboune lui-même, 
alors que ce dernier est l’initiateur des dites lois. Ils se sont adressés au bourreau pour qu’il n’exécute pas la sentence !!! 
Tout cela s’est accompagné d’un appel à une journée de grève, sans lendemain émanant de 31 syndicats de la CSA, qui 
s’est transformée en journée d’action où le mot grève lui-même avait disparu des derniers communiqués. Un pitoyable 
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baroud d’honneur, qui pourtant a vu une mobilisation non négligeable dans certains secteurs, ce qui témoignait de la 
disponibilité au combat de la classe ouvrière. 
Finalement, ils ont appelé à un meeting le 8 mars à la veille de l’adoption des projets par l’APN, un meeting qui ne s’est 
pas tenu !!! 
La direction de l’UGTA quant à elle n’a pas bougé une oreille malgré les appels pressants de sa base. 

LES DIRIGEANTS SYNDICAUX DE LA CSA ET DE L’UGTA 
PORTENT L’ENTIÈRE RESPONSABILITÉ DE CETTE DÉFAITE !!! 

Mais s’ils attendent des remerciements ou une quelconque reconnaissance de la part de ce régime, leurs espérances risquent 
d’être pour le moins déçues. En témoigne l’éviction du secrétaire général de l’UGTA Labatcha, qui pourtant n’a jamais 
caché ses accointances avec le régime. Il s’était pleinement engagé dans la campagne pour l’élection de Tebboune et 
surtout pour le referendum constitutionnel. Pourtant il a été remercié sèchement pour avoir été incapable de contenir la 
fronde au sein de l’UGTA. 
Il y a fort à parier que le gouvernement et le patronat vont tenter de se livrer à une purge, qui va toucher l’ensemble des 
syndicats et des syndicalistes qui ne se soumettent intégralement pas à la feuille de route du pouvoir. 
Tebboune et sa junte sortent renforcés de cette séquence alors que le prolétariat a été profondément sonné. 
Quant aux organisations syndicales, elles en sortiront très sérieusement affaiblies, certaines d’entre elles risquent de ne pas 
s’en remettre. Cette défaite sera lourde de conséquences pour la classe ouvrière, elle aurait pu être évitée, mais c’est la 
politique de trahison des dirigeants syndicaux qui l’a permise. 

APRÈS LA VICTOIRE DE TEBBOUNE AUX ÉLECTIONS 
LE RÉGIME MET EN PLACE LA TOTALITÉ DE SA FEUILLE DE ROUTE 

Cette défaite qui n’était pas inéluctable, renforce le régime après l’élection de Tebboune qui a été permise par le refus des 
dirigeants syndicaux d’appeler au boycott, quand ils n’ont pas purement et simplement soutenu le processus électoral. Pas 
à pas, avec l’appui des dirigeants syndicaux, Tebboune est parvenu à rétablir le régime et nous risquons de passer 
aujourd’hui à l’étape suivante, le rétablissement complet du régime-militaro policier et la mise en place des réformes 
voulues par la bourgeoisie et les puissances impérialistes. 
Tout ce qui était inscrit dans la réforme de la constitution est en train de se mettre en place : 

• Sur le plan économique, c’est open bar pour la bourgeoisie algérienne et les grands trust liés notamment à 
l’extraction des hydrocarbures et aux mines. Pour la bourgeoisie, c’est la liquidation de toute entrave au pillage 
du pays et à l’exploitation accrue du prolétariat, avec des aides toujours plus grandes, consenties à la bourgeoisie 
dans le cadre de « l’amélioration du climat des affaires » chère à Tebboune et qui est désormais inscrite dans la 
constitution. 

• Sur le plan international, c’est la soumission aux puissances impérialistes, faisant de l’ANP, un supplétif pour les 
opérations militaires coloniales des grandes puissances, notamment dans l’Afrique sub-saharienne. 

• Sur le plan des conditions de vie des masses, c’est la suppression rampante des subventions aux produits de 
première nécessité, la liquidation de centaines d’entreprises avec leurs lots de licenciements, la pulvérisation du 
statut de la fonction publique et son dépeçage dans le cadre de la réforme du statut des personnels de l’éducation 
ou encore des personnels de la santé. D’autres mesures sont dans les tiroirs, elles ne tarderont pas à être exhumées 
comme la liquidation de la santé publique, des retraites ou de la CNAS. A cela s’ajoute la diminution drastique 
du pouvoir d’achat des masses du fait de l’inflation accentuée par les spéculateurs, et le refus du pouvoir 
d’augmenter les salaires à la hauteur des besoins. 

• Sur le plan des libertés démocratiques, c’est bien sûr les lois antisyndicales, mais c’est aussi la liquidation pure et 
simple de la liberté de la presse et des partis politiques de l’opposition (au moins 300 détenus politiques 
officiellement recensés), le harcèlement des journalistes, et la mise au pas jusqu’à l’interdiction des journaux. 
Ainsi deux des derniers médias non liés au pouvoir (Maghreb Émergement et Radio M), viennent d’être empêchés, 
avec à la clef, l’arrestation du journaliste Ihsane El-Khadi, sous la menace d’une condamnation à 5 ans 
d’emprisonnement. Autre exemple, la suspension voir l’interdiction de certains partis, comme le MDS ou encore 
le PST…., dans un contexte ou la répression s’abat de façon exponentielle sur les militants. 

Voilà concrètement « l’Algérie Nouvelle » de Tebboune et sa clique !!! 
La plupart de ces éléments figurait dans la réforme de la constitution qui a été adoptée grâce au refus des dirigeants 
syndicaux de l’UGTA et de la CSA d’appeler au boycott des processus législatifs et référendaire !!! 

LES CONDITIONS DU COMBAT RENDUES BEAUCOUP PLUS DIFFICILES 

La classe ouvrière a subi des coups majeurs avec la complicité des dirigeants syndicaux. Il aurait été possible de mettre un 
coup d’arrêt à cette offensive. Pour cela, il aurait fallu infliger une défaite au régime en imposant le mot d’ordre de retrait 
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des lois antigrèves et antisyndicales. Pour cela il fallait imposer aux dirigeants syndicaux la rupture du dialogue avec le 
régime et la manifestation centrale à Alger dans l’unité de l’UGTA et de la CSA. 
Pour leur part, les militants de Maghreb socialiste ont été parmi les premiers à combattre avec constance sur cette 
orientation en adaptant pas à pas les mots d’ordre. Ainsi ils ont notamment avancé le mot d’ordre de manifestation à l’APN 
au moment où c’était le plus opportun. A l’heure actuelle, avec l’adoption des lois, force est de constater que ce mot d’ordre 
n’est plus à l’ordre du jour. 
La base était prête, les dirigeants syndicaux se sont refusés à mener le combat, ce qui a conduit à la défaite. Car défaite il 
y a et ceux qui le contesteraient sont des bavards impénitents ou des charlatans. 
Dès lors, les conditions du combat sont rendues plus difficiles. Pour autant, avec la baisse du pouvoir d’achat, le projet de 
liquidation du statut de la fonction publique, les licenciements, la paupérisation d’une part grandissante de la population, 
les travailleurs seront contraints d’ engager le combat. 
 
Les revendications sont claires et restent d’une actualité brûlante : 

• arrêt immédiat de la répression ! 
• rétablissement des libertés démocratiques dont le droit de grève et de s’organiser dans des syndicats et des partis, 

liberté de la presse ! 
• abrogation des lois antigrèves et antisyndicales 
• indexation des salaires et des pensions sur le coût de la vie ! 
• doublement de la valeur du point d’indice pour les fonctionnaires ! 
• défense inconditionnelle du statut général de la fonction publique ! 
• Contre le chômage échelle mobile des heures de travail 

 
Pour cela la classe ouvrière doit s’organiser pour imposer aux dirigeants des organisations syndicales qu’elles rompent 
avec le régime, qu’elles organisent dans l’unité les conditions pour l’affronter et le vaincre. Mais ce combat doit 
s’accompagner de la construction de l’outil indispensable pour organiser et centraliser la lutte. Ce qu’il manque, c’est un 
parti ouvrier avec un programme permettant d’en finir avec le régime pour satisfaire les revendications. 
La junte au pouvoir en est consciente. C’est la raison pour laquelle elle a décidé d’interdire aux militants syndicalistes de 
s’organiser politiquement dans un parti. 
Les militants de Maghreb socialiste œuvrent pour dégager une force politique susceptible de s’organiser à l’échelle du 
pays, sur l’axe de la construction du parti ouvrier. Ils invitent tous les militants sans exclusive, attachés à ce combat à 
engager la discussion en vue de se regrouper sur cet objectif. 
 

Les militants regroupés autour de « Maghreb socialiste » n’ont pas d’autres intérêts que ceux des masses en lutte contre le 
régime. 
C’est pourquoi, ils militent : 
- pour la chute du régime, la satisfaction de toutes les revendications démocratiques en particulier l’élection d’une Assemblée 
nationale souveraine 
- pour la satisfaction des revendications ouvrières, ce que seule permettra la constitution d’un véritable gouvernement ouvrier en 
finissant avec la domination impérialiste, expropriant les grands groupes capitalistes, organisant la production en fonction du 
besoin des masses 
• immédiatement pour l’unité des rangs ouvriers, le front unique des organisations ouvrières ouvrant sur la constitution d’une 
centrale ouvrière unique indépendante de l’Etat et de la bourgeoisie, et démocratique 
• pour la constitution d’un véritable parti ouvrier 
• en l’absence de ce dernier, aujourd’hui, pour un gouvernement des organisations syndicales 
Ce combat en Algérie est indissociable du combat pour la construction de partis ouvriers au Maroc et en Tunisie où les masses 
sont confrontées aux mêmes questions . Il s’inscrit dans la perspective des Etats Unis Socialistes du Maghreb. 
Les travailleurs et jeunes qui partagent ces objectifs ou qui veulent en discuter sont invités à prendre contact : 

maghrebsocialiste@free.fr 
 

!  
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On nous communique 

Adresse de la Commission Exécutive de l’Union Locale CGT de Royan (Charente-Maritime) 
à la direction confédérale de la CGT, et à l’Union Départementale CGT 17 

 

 
 

 
 

Royan, le 2 mars 2023. 

Chers camarades, 

Réunie le 2 mars 2023, la Commission Exécutive de l’Union Locale de Royan et des environs (17200) considère que la mobilisation pour 
obtenir le retrait de la contre-réforme des retraites, qui connaît une ampleur sans précédent depuis des décennies dans tout le pays, doit 
maintenant affronter et vaincre ce gouvernement. 

Appeler à mettre « le pays à l’arrêt » ne peut pas signifier laisser l’Assemblée nationale tranquillement se réunir et la navette parlementaire 
aller jusqu’à son terme. On ne peut pas « tout bloquer » à la seule exception du siège du pouvoir et des organes parlementaires qui vont 
mettre à mal les retraites de tous les travailleurs. 
Camarades, le temps presse, il y a urgence ! Il est temps de centraliser la force qui s’est exprimée dans tout le pays pour le retrait de la contre-
réforme, mais qui demeure aujourd’hui dispersée, fragmentée, émiettée boîte par boîte, ville par ville. L’efficacité, pour obtenir le retrait effectif 
de ce funeste projet de loi, exige que notre confédération appelle et organise dans les meilleurs délais une manifestation nationale à Paris 
avec montée en masse de tout le pays en direction de l’Assemblée nationale pour lui interdire de voter cette loi de destruction d’une conquête 
ouvrière fondamentale. C’est ce que nous vous demandons, conscients d’exprimer la volonté de milliers et milliers de travailleurs dans tout le 
pays. 

Recevez, chers camarades, nos salutations fraternelles. 

------------------ 

Motion du congrès du syndicat CGT du C.H.U. de Clermont-Ferrand (63) 

 

!  

Union Locale CGT de Royan et des environs 
71 Ter Boulevard CHAMPLAIN, 17200 ROYAN 
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Iran 

De la guerre Irak-Iran aux privatisations et au Military business… 

DEUXIÈME PARTIE 

(La première partie de cet article a été publiée dans le n°86 de Combattre pour le socialisme) 
La guerre Irak-Iran (1980-1988) a été un « cadeau » 
précieux pour la consolidation du régime islamique. 
L’agression irakienne « justifiait » de faire taire toute 
opposition au nom de l’union nationale en défense de la 
patrie. C’est pourquoi lorsqu’après trois ans de combat les 
troupes irakiennes ont été refoulées sur leur territoire et que 
Saddam Hussein était prêt à un accord pour cesser les 
combats, Khomeiny choisit de prolonger la guerre au motif 
de conquêtes territoriales mais aussi parce qu’elle lui 
donnait les moyens de consolider son pouvoir. Cinq ans 
plus tard, au prix de quelques centaines de milliers de morts 
et de blessés supplémentaires, il dut accepter, la rage au 
cœur (1), un armistice avec retour au statu quo s’agissant 
des frontières entre les deux Etats ; la pression des 
impérialismes pour le rétablissement de la « libre 
circulation » dans le golfe Persique n’était pas étrangère à 
sa décision. Lorsqu’on circule en Iran on ne peut pas ne pas 
voir, en traversant villes et villages, ces rues dans lesquelles 
sont exposés les portraits des « martyrs », une jeunesse 
foudroyée, sans compter les centaines de milliers de blessés 
et de mutilés, pour la plus grande gloire des mollahs… 
C’est dans les jours suivant l’arrêt de la guerre, en août 
1988, que Khomeiny jugea qu’il était possible d’en finir 
avec la mémoire vivante de la révolution ouvrière : les 
prisonniers politiques. Des milliers d’entre eux furent 
exécutés en quelques semaines, l’occasion pour le jeune 
clerc Raïssi (28 ans), ambitieux procureur du tribunal 
révolutionnaire de Karaj, de gagner sa réputation de 
« boucher ». 
Ce n’est pas un hasard si ces assassinats de masse 
coïncident avec le début de la campagne des privatisations 
qui sera suivie par la réforme du code du travail en 1990, 
deux remises en cause majeures de ce que les dirigeants de 
la RII avaient dû concéder en 1979 pour pouvoir installer 
leur pouvoir. 
La structure économique du pays, du point de vue de la 
propriété des moyens de production, était divisée en trois 
secteurs : un secteur privé capitaliste (minoritaire), un 
secteur qui avait dû être étatisé (notamment dans le pétrole) 
dans le cours de la révolution, et les fondations (bonyads). 
À l’origine (sous la monarchie féodale), ces dernières 
étaient un privilège du clergé. Elles recueillaient les dons 
que tout musulman se devait de faire « pour les pauvres » 
afin de s’assurer une place au paradis, des grands 
propriétaires faisant don d’une partie de leurs terres : voilà 
comment en 1971 la « fondation des déshérités » possédait 
40 % des terres cultivées. « La plus importante (fondation) 
est celle qui s’est développée autour de la gestion du 
mausolée de l’Imam Reza à Mashhad, Astan-e-Qods. Elle a 
bénéficié des importantes ressources procurées par les 
dons des pèlerins. Elle est considérée comme la grande 

puissance économique du Khorassan, région du NE de 
l’Iran. » (2) 
Le statut des fondations leur assure des avantages 
considérables, en premier lieu l’exonération d’impôts. 
Parfaitement adaptées au capitalisme moderne, elles se sont 
fait octroyer un privilège supplémentaire, particulièrement 
profitable en Iran : l’accès au taux officiel des changes et 
du crédit qui n’a rien à voir avec celui du marché. Cerise 
sur le gâteau, les fondations ne sont pas contrôlées par le 
gouvernement (ce serait plutôt l’inverse) ; elles ne doivent 
de comptes qu’au Guide suprême. Une gigantesque source 
de corruption et de clientélisme, un phénomène bien connu 
de la population qui ne compte pas pour rien dans la haine 
qu’elle voue au régime. 
Une nouvelle fondation est née de la guerre Irak-Iran : en 
1988, les pasdaran ont fondé la Bonyad Taavon Sepah 
(BTS) au motif de participer à la reconstruction après la 
guerre, compte tenu de l’expertise acquise pendant le 
conflit ! « En 2017, sa filiale dans la construction (Khatam) 
avait environ 135 000 employés (85 % non pasdaran) et 
travaillait avec 5 000 entreprises sous-traitantes 
appartenant au secteur privé. » (2) « Dès les années 90, elle 
a profité du programme de privatisations de Rasfandjani 
pour constituer un vaste conglomérat actif dans différents 
secteurs : agriculture, industrie, énergie, commerce, 
télécommunications, import-export, finance, cinéma…). » 
(Foreign investment in Iran, 2007). L’extension des intérêts 
des gardiens de la révolution dans le domaine des affaires, 
est marqué par la déclaration du porte-parole Gholan-
Hossein Elham pour lequel désormais, « les bassidjis 
[devraient] consacrer tous leurs efforts au contrôle du 
secteur industriel iranien » (Cairn, La Classe ouvrière 
iranienne et le mouvement vert, Multitudes, avril 2010). 
En retour, la puissance économique du Sepah est devenue 
un facteur important de l’accroissement de l’influence 
politique des gardiens de la révolution (pasdarans) : c’est 
une donnée très importante de la situation politique. 
À la fin de la guerre, la situation économique de l’Iran était 
très précaire : « La structure rigide de l'économie iranienne 
a rendu le pays très vulnérable au choc pétrolier des années 
1980. Ce choc a provoqué une chute spectaculaire des 
recettes pétrolières réelles par personne, qui sont tombées 
à un dixième de leur valeur vingt ans plus tôt, ce qui a porté 
un coup dévastateur à une économie qui, à son apogée, 
dépendait des recettes pétrolières pour 95 % des 
exportations et 80 % du budget. (…) En 1989, le président 
Rafsandjani a lancé un programme de réformes pro-
marché qui a bénéficié d'un large soutien (entendre de la 
bourgeoisie) en Iran, en grande partie parce qu'il 
n'impliquait pas les institutions financières internationales 
qui défendent habituellement la cause des marchés libres 
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dans les pays moins développés. À l'époque où la 
restructuration était débattue ailleurs, la dette extérieure de 
l'Iran était trop faible pour donner lieu à des visites du FMI 
et de la Banque mondiale. Mais, lorsque ces institutions 
sont apparues brièvement sur la scène en 1992-1993 pour 
soutenir les réformes de l'Iran (avant que le président 
Clinton ne mette fin à leur engagement en Iran), elles se 
sont avérées être un handicap pour les réformateurs 
iraniens. Le soutien aux réformes parmi les principaux 
décideurs politiques iraniens découle principalement de 
l'incapacité de l'État à continuer à assumer les pertes d'une 
grande partie des entreprises iraniennes (nationalisées), 
tout en payant les programmes sociaux qu'il assume depuis 
la révolution. (…) le « bonyad des déshérités » s’oppose à 
de nombreux aspects du programme de réforme de 
Rafsandjani, notamment ceux qui visaient à augmenter le 
prix des devises et du crédit à ses holdings,(…) par contre : 
Il est peu probable que le bonyad s'oppose à la réforme du 
marché du travail, car il a l'intention d'en tirer profit » (3) 
On verra plus loin avec quelles conséquences. 
Pour la RII, du point de vue d’une gestion capitaliste, la 
solution face à la dette des entreprises publiques et au coût 
des subventions des produits de première nécessité était 
dans la privatisation d’une part et la réduction - suppression 
des subventions d’autre part, ce second aspect froidement 
résumé ci-dessous : « La restructuration économique 
nécessite également de réduire les subventions directes tout 
en permettant aux prix du marché d'influencer la demande. 
Les subventions aux produits alimentaires, aux 
médicaments et aux carburants représentent environ 8 % 
du PIB et 30 % du budget de l'État. Avec quelques centimes, 
on peut acheter une miche de pain, un gallon de kérosène 
ou un flacon d'antibiotiques. » (3) 
Mais s’il était facile pour l’ensemble des forces liées au 
régime de se mettre d’accord sur la liquidation de ce qui 
restait de protection des salariés ou la réduction des 
subventions sur les produits de première nécessité, non 
seulement la remise en cause des privilèges économiques 
des fondations mais la libre concurrence dans la mise en 
œuvre des privatisations étaient parfaitement inacceptables 
pour le cœur du régime (ceux que les médias appellent les 
« conservateurs »). Une anecdote suffit pour le 
comprendre : en 2004 le ministre du transport avait attribué 
la concession du nouvel aéroport international de Téhéran 
à un consortium austro turc, le jour de l’inauguration les 
acquéreurs trouvèrent le tarmac occupé par les chars des 
pasdaran… 
En 2017, près de 30 ans après les tentatives de réformes de 
Rafsandjani, l’introduction au numéro de la « Revue 
internationale des études du développement » déjà cité (2) 
se concluait sur ce constat : « l’équipe gouvernementale 
(Rohani, le président, est un « réformateur ») est favorable 
à une politique de libéralisation économique ouverte à 

l’accueil des investissements étrangers avec le prérequis de 
la levée des sanctions. Or, les diverses tentatives 
précédentes de libéralisation de l’économie iranienne 
menées au début des années 1990 et 2000 ont toutes 
échoué. On peut donc s’interroger sur la pertinence d’une 
politique de libéralisation économique, appliquée à une 
économie rentière et dépendante des revenus pétroliers, 
sous l’égide de la RII. À ce sujet, il est sans doute illusoire 
de vouloir libéraliser l’économie iranienne, ou même la 
réformer, sans prendre en compte les relations nouées entre 
les sphères politiques et économiques à l’intérieur du 
pays. » 
En effet, le maintien des privilèges des bonyads (caste qui 
forme le premier cercle autour du Guide - Khamenei), 
équivaut à rendre impossible l’ouverture du marché ; il 
explique les réticences (pour ne pas dire plus) de ces 
derniers à la restauration de l’accord sur le nucléaire et en 
conséquence la rage des réformateurs en même temps que 
leur paralysie, parce que ces derniers ne veulent pas ouvrir 
une brèche dans les institutions à travers laquelle la 
jeunesse et le prolétariat pourraient s’engouffrer. 
Mais les très réelles divergences entre conservateurs et 
réformateurs ne portent pas sur les règles de l’exploitation 
capitaliste du travail : la nouvelle loi du travail de 1990 fit 
l’unanimité au sein du régime. Ses effets ont été 
catastrophiques pour les travailleurs ; décisive a été la 
généralisation des emplois à durée déterminée : « de 1990 
à 2017 les emplois à durée temporaire sont passés de 6 % 
de la force de travail à 90 %. Dans le même temps a été 
entreprise une liquidation de grande ampleur des emplois 
subalternes dans la fonction publique. La part des emplois 
dans la fonction publique est passé de 31 % en 1986 à 24 % 
en 2006. Dans la population urbaine, le pourcentage de 
familles comprenant un fonctionnaire est passé de 33,6 % 
en 1992 à 17,7 % en 2014. » (3) 
On peut apprécier l’appauvrissement considérable d’une 
grande partie de la population à partir de ces éléments : le 
pourcentage de retraités de plus de 65 ans étant obligés de 
prendre deux emplois est passé de 7 % à 21,5 % de 1994 à 
2004. Sur la même période, pour toutes les catégories d’âge, 
le pourcentage de travailleurs obligés de prendre 2 emplois 
pour survivre a fait plus que doubler ; on n’a pas de 
statistiques pour la période plus récente, mais elles ne 
pourraient qu’exprimer un renforcement de cette tendance. 
Il faut ajouter un retour du travail des enfants dans des 
proportions très importantes. Dans cette situation, le 
chômage ne peut qu’augmenter et peser davantage sur les 
salaires. 
Lorsqu’à cette situation très difficile vient s’ajouter la 
remise en cause brutale des subventions sur les produits de 
première nécessité, on a tous les ingrédients pour les 
explosions populaires de 2017 et 2019. 

Ni conservateurs, ni réformateurs : à bas la RII ! 

Tout au long des plus de 30 années écoulées depuis le 
lancement de la campagne de privatisations, hormis les 
couches privilégiées du régime et leurs obligés, les masses 
iraniennes ont fait l’expérience que ni les promesses faites 
aux plus défavorisés prodiguées par des « conservateurs » 

plus ou moins « populistes » ni les promesses d’un plus 
grand respect des droits de l’homme (et des femmes !) dont 
les « réformateurs » n’étaient pas avares n’ont eu d’effet, au 
contraire. 



C.P.S. nouvelle série n°87 (169) – 18 mai 2023 – page 30 

Le premier choc fut en 1999. Depuis 1997, le président 
« réformateur » Khatami nouvellement élu tenait des 
discours dans lesquels il appelait à libérer la parole. Pendant 
quelques mois, il y eut un relâchement de la censure, des 
journalistes ont cru pouvoir commencer à critiquer les 
cercles proches du guide suprême, des manifestations 
étudiantes soutenaient ce processus. « C’est la fermeture de 
Salam, le journal créé en 1990 qui avait été un pilier du 
mouvement réformateur, qui a finalement déclenché les 
protestations de juillet 1999. Le jeudi 8 juillet 1999, une 
manifestation pacifique organisée par des étudiants de 
l’université condamnant la fermeture de Salam – une 
manifestation comme des centaines d’autres qui avaient eu 
lieu presque chaque semaine à Téhéran depuis l’élection de 
Khatami. Ce soir-là, une petite foule d’étudiants – pas plus 
de 300, selon la plupart des témoignages – s’est réunie à 
l’extérieur du dortoir, scandant des slogans hostiles aux 
conservateurs tandis que les forces en civil se tenaient à 
proximité. Vers 1 heure du matin, alors que la plupart des 
étudiants (….) dormaient profondément, des bassidjis se 
sont infiltrés dans le bâtiment tandis que les forces en 
uniforme montaient la garde à l’extérieur. L’attaque, 
rapide et impitoyable, ressemblait à un blitzkrieg. Les 
chambres ont été incendiées et plusieurs étudiants ont été 
grièvement blessés après avoir été jetés du toit. Un étudiant 
a été tué cette nuit-là. (…) des milliers d’étudiants 
d’universités de toute la capitale se sont précipités à 
l’Université de Téhéran le 10 juillet (…). Des 
manifestations de solidarité ont également vu le jour dans 
des villes comme Tabriz. (…) Pendant cinq jours et nuits de 
troubles, nous étions les rois du campus. Nous avons 
gouverné et gardé les dortoirs et les bâtiments de 
l’Université de Téhéran, alors que la police antiémeute, les 
bassidjis et des agents en civil encerclaient le complexe. 
(…). Des étudiants sont entrés par effraction dans le 
ministère de l’Intérieur en scandant : « Nous tuerons, nous 
tuerons ceux qui ont tué nos frères ». (…) Le lendemain 
sont apparus les slogans “Mort à Khamenei”. Quelque 
chose avait changé (…). Pendant ce temps, le modeste 
soutien de Khatami au mouvement de protestation a été une 
déception pour les étudiants. (…) Le 13 juillet les 
commandants des gardiens de la révolution ont lancé un 
ultimatum à Khatami : ou le mouvement étudiant se 
terminait à sa demande ou alors les forces armées 
prendraient le contrôle total de la sécurité de la capitale, 
quel qu’en soit le coût. » (Middle East Eye 8/07/2019). 
Khatami n’a pas protesté. Cet évènement révélait aux yeux 
des étudiants un fait qui sera régulièrement confirmé par la 
suite : les réformateurs, pour s’attacher les couches 
moyennes de la société à la politique des « réformes » dont 
nous avons vu le contenu, devaient s’essayer à un discours 
progressiste sur le terrain des libertés démocratiques, mais 
lorsqu’encouragées par cette perspective les masses 
faisaient irruption contre les entraves à la 
« démocratisation », ils laissaient faire les bassidjis et les 
pasdarans, ne voulant pas prendre le risque d’un 
débordement qui aurait pu remettre en cause l’ensemble du 
système : le spectre de la révolution de 1978-79 les hante 
tout autant les uns que les autres, réformateurs comme 
conservateurs. 

À l’issue des deux mandats de Khatami, lors de la 
présidentielle de 2005, le « réformateur » Mostafa Mo’in 
finit à la quatrième place du premier tour avec 14 % des 
voix et au second tour le « conservateur » Ahmadinejad a 
battu largement le grand bourgeois Rafsandjani. 
Ahmadinejad est un populiste, il ne parle pas droits de 
l’homme et libertés, il s’adresse aux ouvriers et promet 
meilleurs salaires, prestations sociales, travail pour les 
chômeurs. Il renforcera ce même discours en 2009, mais sa 
réélection est alors vivement contestée lors d’un 
mouvement brutalement réprimé (5) au cours duquel les 
couches moyennes et la jeunesse tenteront encore de 
s’appuyer sur les réformateurs. En 2013, l’élection du 
religieux- « réformateur » Rohani, alors qu’Obama est au 
pouvoir aux USA, permet la signature de l’accord sur le 
nucléaire (2015). Mais les sanctions économiques ne sont 
pas toutes levées, et l’espoir d’une reprise de l’activité 
économique est rapidement étouffé. La situation 
économique continue de se dégrader, et à la mi-décembre 
2017, lors de la présentation du budget gouvernemental 
pour la nouvelle année (à partir du 21 mars 2018), Rohani 
annonce de nouvelles mesures d'austérité : « réduction des 
aides sociales à certains retraités, mais aussi augmentation 
du prix de l’essence et des œufs. C’est pour cette raison que 
les manifestants parlent, depuis dimanche, de la 
« révolution des œufs » (Le Monde, 2 janvier 2018). 
Mesures prises sans pour autant rogner les sacro-saints 
privilèges des puissantes fondations de la République 
islamique. Elles déclenchent un important mouvement de 
manifestations dans lesquelles les revendications politiques 
remettent en cause le régime : « Dans les rassemblements 
qui rythment la vie du pays depuis jeudi, les manifestants 
chantent des slogans contre tout le pouvoir. Les 
manifestations ont commencé d’abord à Mashhad (Est), 
avec des slogans contre la corruption et la situation 
économique du pays, étranglé par les sanctions 
internationales qui restent en place malgré l’accord sur le 
dossier nucléaire de l’Iran, et contre le président Hassan 
Rohani. Très rapidement, les manifestations ont pris une 
tournure politique, visant tout le système et même la 
diplomatie régionale de Téhéran, notamment son 
engagement financier et militaire en Syrie, aux côtés du 
président Bachar Al-Assad. » (Le Monde du 31/12/2017). 
Le gouvernement recule sur la hausse du prix de l’essence, 
mais la répression fera plus de 25 morts et 1700 arrestations. 
Les manifestations sont moins massives que celles de 2009 
mais cette fois-ci : « Dans l'ensemble, les manifestations 
dénonçant la corruption et la situation économique 
prennent une tournure politique. Le mouvement est sans 
leader et largement provincial, de nombreux manifestants 
étant des jeunes issus des classes populaires et dans une 
moindre mesure des classes moyennes. Des femmes 
prennent place dans les cortèges, notamment pour exiger 
plus de libertés individuelles.. De nombreux 
rassemblements ont lieu dans les zones de peuplement des 
minorités kurdes et sunnites (Kouzestan, Balouchistan) ». 
Même si des informations précises sur les manifestations 
ouvrières dans les entreprises sont rares, il ne fait aucun 
doute que, notamment à l’occasion des privatisations mais 
aussi pour protester contre le non-paiement des salaires ou 
pour des augmentations salariales ainsi que pour la 
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transformation des CDD en CDI, il y eut des grèves et des 
manifestations en dehors des soulèvements de 2009, 2017 
et 2019. Un des lieux les plus connus de ces combats est 
l’usine de traitement de la canne à sucre de Haft Tappeh 
dans le Khuzestan, une région dont la population arabe est 
discriminée. C’est un des plus grands complexes industriels 
du pays (4 000 ouvriers), privatisé en 2016 dans des 
conditions qui ont mis en évidence la corruption dont un 
proche de Rohani avait été bénéficiaire. Un communiqué de 
la CGT du 27/11/2018 indiquait : « Depuis plusieurs 
années, les travailleurs se rassemblent pour revendiquer le 
paiement des arriérés de salaire, ainsi que pour la sécurité 
des conditions de travail. Le 4 novembre 2018, ces derniers 
ont déclenché une grève, suivie de rassemblements et de 
manifestations, qui se poursuivent encore aujourd’hui. 
Face à cette mobilisation, 18 travailleurs ont été arrêtés 
par les forces de l’ordre et quatre d’entre eux sont encore 
détenus. » 
En novembre 2019, c’est un nouvel embrasement général 
après une seconde tentative de mettre fin au 
subventionnement de l’essence : +50 % pour les 60 
premiers litres (pour un mois), +300 % ensuite. Pourquoi 
une telle mesure provocatrice alors que l’inflation était à 
40 % (selon les chiffres officiels) entraînant une très forte 

baisse du pouvoir d’achat et que le chômage dépassait les 
20 % ? La réponse coule de source : parce qu’on ne peut 
prendre qu’aux pauvres pour combler le déficit de l’Etat 
sans toucher aux privilèges économiques des fondations, au 
coût des forces de sécurité, aux interventions extérieures… 
La réaction a été immédiate, pendant 4 ou 5 jours, la colère 
se donne libre cours, des banques, des bases des bassidjis, 
des postes de police sont attaqués. Les manifestants ciblent 
le régime dans sa totalité, Rohani comme Khameneï. 
Internet est coupé, la répression est sanglante, plusieurs 
centaines de morts (1 500 selon Reuters), des milliers 
d’arrestations. Le mouvement a été plus large qu’en 2018-
19, particulièrement fort dans les couches les plus démunies 
de la population. 
Le soulèvement qui a commencé en septembre 2022 
confirme et amplifie aussi bien la mobilisation des couches 
les plus paupérisées que le caractère radical des 
revendications politiques contre la RII et ses corps de 
répression. Il apparaît jour après jour que son intensité 
autant que sa radicalité a intensifié la lutte entre les clans 
qui se disputent une influence décisive au sein de la RII, les 
uns accusant les autres de mettre en danger la survie du 
régime. 

L’impossible « transition démocratique » 

 « Au centième jour du soulèvement, l’ex-président 
Ahmadinejad a rompu le silence dans un message vidéo 
publié dans les médias : “L’argent que vous utilisez pour 
réprimer, dépensez-le pour soulager les problèmes du 
peuple” ». (Iran Front Page, 4 janvier 2023). Cette critique 
du régime venant de celui qui fut le chouchou de Khameneï 
et qui fit un usage létal des milices pour briser les 
manifestations au lendemain de son élection contestée de 
2009 ne peut passer pour une conversion vers la démocratie 
politique ; par contre, c’est une manifestation parmi 
beaucoup d’autres d’une crise au sein de l’establishment. 
En témoigne cette lettre adressée par des parlementaires 
« (…) soumise au président Ebrahim Raisi, au président du 
Parlement Mohammad Baqer Qalibaf et au chef du pouvoir 
judiciaire Gholam Hossein Mohseni Eje'ei, [elle] attire 
l'attention sur les malheurs du pays comme étant la cause 
profonde des récentes manifestations dans le pays. "Nous 
pensons que l'apaisement du climat politique et 
économique du pays est une priorité et un besoin 
fondamental. Nous avons ressenti ce besoin plus que jamais 
au cours de nos contacts avec la population, les différents 
groupes et les syndicats", ont-ils écrit. » (Iran Front Page, 
25 janvier 2023). Le quarante-quatrième anniversaire de la 
République islamique avait été organisé par le pouvoir pour 
qu’il donne lieu à de grandes manifestations de « soutien 
populaire » valant condamnation du soulèvement ; nul 
doute que tous ses relais dans les quartiers, à partir des 
mosquées et des milices, avaient été mobilisés dans ce but. 
La propagande n’a pu annoncer que « des dizaines de 
milliers de participants », des chiffres qui, bien que 
largement surestimés au vu des rares photos en plan large, 
sont ridicules par rapport au nombre d’obligés du régime 
dans la capitale (ne serait-ce que les bassidjis et leurs 
familles). Une ambiance commémorative plombée encore 
par les déclarations de deux anciens dirigeants de la RII : 

« l'ancien président Mohammad Khatami et l'ancien 
Premier ministre et candidat à la présidentielle Mir 
Hossein Moussavi ont réclamé des réformes politiques pour 
tenir compte du mouvement de contestation. Evoquant une 
« crise de légitimité », M. Moussavi a proposé que soit 
organisé un « référendum libre et juste sur la nécessité ou 
non de rédiger une nouvelle Constitution ». 
S’y ajoutent les condamnations des exécutions venant 
d’ayatollahs probablement préoccupés par le déclin 
accéléré de la religiosité dans un pays où la foi est à la très 
douloureuse épreuve de la théocratie : « L’attaque la plus 
violente est venue de l’ayatollah Mostafa Mohaqiq Damad, 
directeur du département du droit islamique de 
l’importante université Shahid-Beheshti de Téhéran. (…). 
Dans une lettre au caractère exceptionnel, adressée le 15 
décembre aux juges qui ont prononcé les peines de mort, il 
leur a même lancé un avertissement : “ L’Histoire 
n’oubliera jamais les erreurs et la négligence pour le sang 
versé et les châtiments illégitimes. (…)”. » (Médiapart, 29 
janvier 2023). 
C’est dans cette ambiance que Raïssi a présenté devant le 
Parlement, le 22 janvier, un budget de guerre contre le 
peuple iranien, la classe ouvrière et la jeunesse. « (…) “Les 
services de renseignement voient ainsi leur budget 
augmenter de près de 50 %, celui des gardiens de la 
révolution, l’armée idéologique du régime, et des forces de 
police, de plus de 45 % ; celui des services 
pénitentiaires ou du bureau de propagande religieuse du 
séminaire de Qom, de 55 %. L’administration des 
représentants du Guide suprême dans les universités, qui 
furent les foyers de la contestation ces derniers mois, se 
voit, quant à elle, octroyer une rallonge de 40 %. (…) Au 
total, les crédits alloués à la défense et aux services de 
sécurité représentent entre 18 % et 20 % du budget de 



C.P.S. nouvelle série n°87 (169) – 18 mai 2023 – page 32 

fonctionnement, soit autant que ceux qui sont alloués aux 
secteurs de l’éducation et de la recherche.(…) Les coûts 
exorbitants de ces organisations et institutions non 
économiques sont mis sur les épaules de la société par le 
biais d’un financement inflationniste”, résume le quotidien 
économique iranien Donya-e-Eqtesad”. » (Le Monde, 25 
janvier). Que dans un quotidien iranien s’exprime une 

remise en cause aussi ouverte de l’appareil de répression 
exprime de fortes tensions dans l’establishment de la RII, 
que le soulèvement a exacerbées. 
D’où une intensification des manœuvres des impérialismes 
occidentaux pour faire avancer leurs pions. 

Les impérialismes : que quelque chose change pour que rien ne change 

La solution militaire, au-delà des actes de terrorisme sur le 
territoire iranien régulièrement perpétrés par l’Etat sioniste, 
ne semble pas sérieusement envisageable au vu de ses 
résultats en Irak et en Afghanistan. Les impérialismes 
occidentaux tentent de faire avancer un changement en 
douceur à travers leurs contacts dans la diaspora d’une part 
et, d’autre part, avec la fraction de la bourgeoisie iranienne 
qui aspire à s’ouvrir sur le marché mondial, sans compter 
quelques notables de la RII prêts à changer de navire plutôt 
que de couler. 
Si leur désir de voir la RII disparaître n’est pas feint, les 
impérialistes pourraient être intéressés par le marché 
iranien seulement si les conditions d’exploitation y étaient 
maintenues, ce qui exclut tout soutien à la volonté 
d’émancipation du prolétariat et de la jeunesse. Si avec la 
contre-révolution islamique les Iraniens sont passés de la 
Savak aux bassidjis, la solution des Etats impérialistes 
serait le retour à la Savak (pas incompatible avec le 
recyclage des bassidjis (4)), façon Sissi en Egypte ! Les 
impérialismes veulent bien qu’on en finisse avec le hidjab, 
mais pas touche à l’Etat régalien ! 
Procès d’intention ? Prenons l’appel d’intellectuels et 
artistes paru dans Le Monde du 23 novembre 2022 sous le 
titre « Nous sommes toutes des Iraniennes », auquel la 
signature de Muriel Pénicaud, ex-ministre de Macron et 
représentante officielle de la France auprès de l’OCDE, 
donne un caractère de document quasi officiel. On y lit : 
« Elles [les Iraniennes] ne réclament plus l’abolition du 
voile obligatoire, elles l’ont d’ores et déjà aboli. Danses et 
chants autour du feu célèbrent une révolution contre le 
régime qui s’est opérée dans les esprits bien avant qu’elle 
se produise dans la rue. » Cela alors que les auteurs de cette 
tribune savaient parfaitement que les Iraniennes qui 
bravaient l’interdiction de circuler tête nue le faisaient au 
péril de leur liberté et pire encore. Et que dire aujourd’hui, 
après les exécutions, les milliers d’emprisonné(e)s, les 
tortures, les viols… des « danses et chants autour du feu » ? 
En conclusion de leur appel, les signataires demandent aux 
gouvernements que les sanctions économiques soient 
maintenues et aggravées ; sanctions dont on sait que ce sont 
les plus fragiles qui en font les frais alors que, très 

officiellement, la contrebande enrichit les pasdarans ! Mais 
il y a une autre forfaiture pas moins coupable (mais pas 
surprenante venant d’une clientèle de macronistes) dans ce 
texte : il ignore délibérément la situation matérielle 
dramatique de secteurs de plus en plus larges de la 
population comme nous l’avons déjà exposé. La cinéaste 
iranienne Sahar Salahshoor, dans un entretien publié sur le 
site de SSTI (Solidarité socialiste avec les travailleurs en 
Iran, 28 décembre 2022) déclare : « La société iranienne a 
désormais perdu confiance dans la possibilité d’une 
réforme de la république islamique qui avait donné lieu au 
« mouvement vert » au moment de l’élection présidentielle 
de 2009, avec l’ouverture d’un espace public de débat pour 
le mouvement social. (…) ». Elle poursuit, en affirmant ce 
dont nos féministes de cour ne veulent pas entendre parler, 
et met en garde : « En ce sens, le mouvement actuel a une 
forte dimension antisystème et anticapitaliste. (…) Il y a un 
risque de récupération par les féministes de droite et les 
forces politiques libérales-nationalistes qui ne défendent 
pas les minorités kurdes, azéris, baloutches. Ces forces 
politiques cherchent à montrer, en faisant du lobbyisme à 
l’étranger, qu’elles pourraient constituer une alternative 
au régime des mollahs. Ces forces sont dangereuses car, 
minoritaires en Iran, elles sont majoritaires à l’étranger où 
elles ont établi des liens avec Macron, Biden,… ». 
Depuis, à l’occasion de la conférence de sécurité à Munich, 
Macron a rencontré Masih Alinejad, une Iranienne de la 
diaspora. Il suffit de savoir qu’elle est journaliste pour le 
service persan de Voice of America, réseau de télévision 
appartenant au gouvernement américain diffusant des 
émissions destinées aux Iraniens (à ce titre, elle a perçu plus 
de 305 000 dollars entre 2015 et 2019). Ce lien avéré avec 
l’impérialisme US la disqualifie auprès du peuple iranien 
qui garde en mémoire le statut semi-colonial sous la 
domination anglaise puis américaine. 
Il faut ajouter que les sanctions US sur l’économie 
iranienne ont ouvert un boulevard aux ambitions de 
l’impérialisme chinois dans la région. 
À l’international, la bourgeoisie se dispose en défense de 
ses intérêts. Dans le camp ouvrier et de la jeunesse on en est 
très loin. 

Les bureaucraties syndicales contre l’internationalisme prolétarien 

Une solidarité internationale avec les travailleurs, les 
femmes et la jeunesse iraniens ne peut venir que de ceux 
qui dans leurs pays sont victimes de l’exploitation 
capitaliste (contre-réformes, inflation, chômage,…) et ont 
tout à redouter des guerres inter-impérialistes en cours ou 
en préparation (budgets militaires en extension 
exponentielle : France, Allemagne, Grande-Bretagne, 
USA,…). Tout naturellement, on se tourne alors vers les 

organisations qui ont été construites par la classe ouvrière : 
partis et syndicats. Mais force est de constater qu’à ce jour, 
elles n’ont pas levé le petit doigt pour organiser une seule 
mobilisation de quelque ampleur contre les représentations 
officielles de la RII à l’étranger. 
S’agissant de la France, le constat est sans appel. Le 25 
septembre 2022, une manifestation de plusieurs milliers de 
personnes organisée par des associations iraniennes 
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(laissées sans soutien par les organisations ouvrières) a été 
gazée par la police à l’approche de l’ambassade. Les 
syndicats ouvriers n’ont alors émis que des protestations 
platoniques et n’ont pas apporté la seule réponse à la 
hauteur de la situation : prendre, elles, l’initiative d’une 
manifestation de masse pour faire entendre la voix des 
travailleurs, des femmes et de la jeunesse sous les fenêtres 
de la représentation officielle de la RII. 
Après des mois sans aucune initiative de masse, un appel 
international de personnalités est annoncé comme 
représentant la position de la CGT, de la FSU, de Solidaires, 
et du PCF, NPA, LFI… (SSTI, 20 janvier). On pourrait 
croire que ces organisations ont pris en compte la situation 
réelle parce que l’appel dénonce à juste titre les manœuvres 
des gouvernements impérialistes (ici appelées « grandes 
puissances ») pour préparer la transition vers un 
gouvernement défendant leurs intérêts « à l’opposé des 
mobilisations et des aspirations sociales et démocratique 
qui s’expriment en Iran ». Cet appel proclame : « A 
l’opposé des solutions imposées de l’extérieur, nous 
défendons une véritable campagne de solidarité 
internationale avec toutes celles et ceux de qui se 
mobilisent en Iran pour en finir avec la RI. » Il se conclut 
sur des paroles qui pourraient donner espoir : « nous nous 
engageons à multiplier les initiatives de solidarité avec les 
peuples d’Iran. Jusqu’à la victoire de cet élan 
révolutionnaire irrépressible ». Mais dans les heures qui 
suivent, est publiée une demande d’entrevue adressée à 
« Monsieur le Chargé d’affaire de l’Ambassade de la 
République Islamique d’Iran en France ». Elle est signée 
CGT, FSU, Solidaires et UNSA et se termine ainsi : « Par 
conséquent, notre délégation intersyndicale souhaite 
pouvoir s’entretenir avec vous afin d’obtenir de plus 
amples informations sur les raisons ainsi que sur les 
conditions de ces détentions de militants syndicaux. » Les 
exécutions ? Les centaines de personnes assassinées par les 
milices ? Les tortures et viols dans les prisons ? Ils ne 
savent pas ! Quant aux syndicalistes qu’ils disent vouloir 
défendre, les signataires attendent du régime qu’il justifie 
leur arrestation. Honte ! 

Lors de la réunion du parlement national (CDFN) de la FSU 
(première fédération de l’éducation nationale) malgré le 
malaise produit par la lecture de ce courrier parmi les 
participants, sur les 109 présents, seuls 9 ont voté la 
proposition du courant Front unique qui se concluait par : 
« Le CDFN de la FSU, réuni les 24 et 25 janvier 2023, (…) 
s’adresse aux autres organisations syndicales pour 
l’organisation sans délai d’une manifestation en direction 
de l’ambassade d’Iran ». La présence de milliers de 
manifestant(e)s devant l’ambassade sur les mots d’ordre qui 
sont ceux de la population laborieuse, des femmes et de la 
jeunesse d’Iran serait à la fois une main tendue, bien visible, 
à nos camarades iranien(e)s et un avertissement à notre 
propre gouvernement : nous ne serons pas complices de 
votre tentative de substituer au régime de la RII un remake 
de ce que fut la monarchie Pahlevi, avec ou sans Shah. En 
lieu et place, dans le respect du refus de Macron d’autoriser 
une manifestation devant l’ambassade, le 8 février, les 
signataires du courrier à l’ambassade ont convoqué, quasi 
clandestinement, un rassemblement au Trocadéro, à bonne 
distance de l’ambassade. 
S’il est un secteur dans lequel la sensibilité à l’égard de la 
répression en Iran peut être particulièrement vive, c’est la 
jeunesse, à commencer par les étudiant(e)s. C’est pourquoi, 
en France, la responsabilité de l’UNEF, syndicat étudiant 
historique, est complètement engagée dans l’organisation 
de la solidarité internationaliste. Mais là aussi on ne peut 
que constater l’absence de toute initiative de sa direction 
pour organiser une quelconque mobilisation. A peine a-t-on 
pu entrevoir un communiqué national, plus de deux mois 
après le début du soulèvement, affirmant un soutien de pure 
forme, sans aucune campagne de mobilisation dans les 
universités. 
Cette situation, qui tranche avec les mobilisations 
internationalistes du passé (Vietnam, etc.), n’est pas propre 
à la France : elle est totalement liée à la décomposition du 
mouvement ouvrier qui a accompagné le processus de 
restauration du capitalisme en URSS. 

Ouvrir une perspective politique pour le peuple travailleur et la jeunesse d’Iran 

S’adressant au 53e congrès de la CGT (message lu le 27 
mars 2023), le « syndicat des travailleurs/euses de la Régie 
des transports de Téhéran et sa banlieue (Vareh) » fait ce 
constat : « Vos luttes et la brutalité de la police française 
montrent que lorsque les profits capitalistes et les lois anti-
ouvrières sont en jeu, il n'y a pas de différence substantielle 
entre les gouvernements capitalistes du monde entier. Leur 
réponse aux luttes ouvrières est le harcèlement et la 
répression par diverses manières. » Un constat 
fondamental parce qu’il se distingue des tentatives 
multiples pour passer sous silence la nature de classe de la 
RII d’une part et parce qu’il souligne que la nature 
totalement réactionnaire du capitalisme est universelle. 
L’indépendance de classe dont se réclame cette 
organisation syndicale peut faire référence au moment où 
est publiée (15 février) une « charte des douze 
revendications minimales des organisations syndicales et 
civiles d’Iran ». Elle émane d’une vingtaine d’organisations 

syndicales ouvrières et enseignantes ainsi que de diverses 
associations de la « société civile » (6). La présence parmi 
les signataires de représentants de syndicats indépendants 
amène à considérer ce document avec attention. 
Elle se présente en ces termes : « nous [les signataires] 
considérons les revendications présentes suivantes comme 
les premiers objectifs résultant des protestations majeures 
du peuple iranien. Elles établissent les éléments fondateurs 
pour la construction d'une société nouvelle, moderne et 
humaine dans le pays. » 
Elle s’ouvre sur les revendications démocratiques 
fondamentales dont on mesure l’importance et l’urgence 
particulière en Iran. Elle revendique la suppression des 
organes de répression (on suppose qu’il s’agit des bassidjis 
et des pasdarans), ce qui suffit pour dire qu’elle est 
incompatible avec toute « réforme » de la RII ce qui semble 
d’ailleurs contenu explicitement dans l’introduction du 
document : « aucune perspective n’est envisageable pour y 
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mettre fin [à la situation actuelle] dans le cadre du système 
politique existant ». Ici une remarque : il faut se rappeler 
que le démantèlement de la Savak et de l’armée du Shah 
s’est effectué dans le processus de l’insurrection appuyé sur 
le mouvement de la classe ouvrière culminant dans la grève 
générale. Récemment, les limites puis le repli du très 
important et radical soulèvement, en dépit de l’héroïque 
mobilisation des femmes, de la jeunesse, des minorités 
nationales ne s’expliquent que par un engagement partiel de 
la classe ouvrière sur laquelle pèse et la répression et 
l’absence d’alternative politique visible. Les grèves en 
cours (avril) pour des augmentations de salaire dans le 
secteur de l'énergie (gaz et électricité) et dans la sidérurgie 
prouvent bien que c'est la classe ouvrière qui a la capacité 
de redonner au mouvement, pour en finir avec la RI, une 
nouvelle vigueur. Cela signifie que l’on ne peut aller de 
l’avant dans l’élaboration d’un programme politique pour 
la liquidation de la RII et de son appareil d’Etat (une 
révolution !), sans reconnaître le rôle central qui reviendrait 
à la classe ouvrière dans ce processus. 
Ensuite, s’il y a accord sur la nécessité de faire table rase de 
la RII, on est bien obligé d’essayer de dessiner ce qui 
pourrait être une alternative conforme aux aspirations 
populaires. A ce sujet, on trouve dans la charte cet élément : 
« limitation des prérogatives de l’État et intervention 
directe et permanente de tous dans l’administration des 
affaires du pays par les conseils de quartier et nationaux. » 
De quel Etat s’agit-il ? L’Etat de la RII, sous ses oripeaux 
religieux, est l’instrument brutal de la domination des 
propriétaires des bonyads, des entreprises privées et des 
grandes exploitations agricoles. Il est l’instrument de la 
domination d’une minorité sur l’immense majorité de la 
population. Mais si la RII disparaît et que perdure le régime 
de la propriété des moyens de production et l’exploitation 
dont il se nourrit, il aura inévitablement pour corollaire la 
conservation des outils de répression : c’est ce qu’a avoué 
sans gêne l’héritier Pahlevi, chouchou de Trump, lorsqu’il 
s’est dit prêt à conserver les bassidjis s’il venait au pouvoir. 
Alors quel Etat ? Cet extrait de l’introduction à la charte 
répond-il à la question : « Par conséquent, ce mouvement 
vise à mettre définitivement fin à la constitution de tout 
pouvoir d’en haut et à initier une révolution sociale, 
moderne et humaine en vue d’une émancipation de toutes 
les formes d'oppression, de discrimination, d'exploitation, 
de tyrannie et de dictature » ? 
La tentative de former un pouvoir « d’en bas » en laissant à 
d’autres de s’occuper du pouvoir « d’en haut » a une 
histoire en Iran, celle des conseils (shuras). Ils ont surgi 
dans les usines à l’automne 1978 dans le cours de la grève 
générale (voir première partie de cet article dans CPS 86), 
leur centralisation au plan national (avec les conseils 
d’étudiants, de paysans, d’enseignants, de quartiers…) 
pouvait être la base pour la formation d’un gouvernement 
ouvrier et paysan. Faute d’une organisation politique 
porteuse de ce programme révolutionnaire en mesure de le 
défendre au sein des entreprises, les shuras, isolées, ont été 
écrasé les unes après les autres dans le processus même de 
consolidation de la RII. Le « pouvoir d’en bas » des shuras 
a été écrasé par le pouvoir « d’en haut » des mollahs 
(appuyé sur les Pasdaran), faute de s’être construit comme 

la base d’un Etat démocratique pour l’écrasante majorité de 
la population ; un Etat appuyé sur la puissance matérielle de 
la classe ouvrière organisée. 
Si on projette cette situation dans l’avenir il faut ajouter 
qu’un tel Etat devrait avoir les moyens matériels et humains 
de défaire les tentatives du clergé, des couches sociales 
privilégiées de la RI et leurs obligés pour revenir à l’ancien 
ordre social. Précisons encore que les milices ne pourront 
être désarmées et dissoutes par les seules démonstrations de 
force pacifiques. 
Encore à propos de cette charte, elle se conclut par : 
« Normalisation des relations extérieures au plus haut 
niveau avec tous les pays du monde, basée sur des relations 
justes et le respect réciproque. Interdiction des armes 
atomiques et efforts pour la paix mondiale. » De quelles 
relations normales peut-il être question dans un monde 
dominé par des Etats impérialistes qui se disputent la 
prédominance au mépris des droits de tous les peuples. Les 
sanctions économiques écrasantes qui pèsent sur l’Iran ne 
sont pas motivées par le souci de faire valoir les droits de 
l’homme dans le pays mais par la volonté des USA 
d’imposer un régime qui lui soit soumis. Pour les pays 
impérialistes la normalité s’est de faire prévaloir leurs 
intérêts par tous les moyens y compris la guerre, comme on 
peut le voir par ce qui est devenu un affrontement entre la 
Russie et les USA (via l’OTAN) sur le dos du peuple 
ukrainien et de la jeunesse russe engagée dans cette 
boucherie. L’aspiration parfaitement légitime à des 
relations internationales dans l’intérêt mutuel des 
populations ne peut se réaliser dans un monde capitaliste. 
La conclusion du document déjà cité du syndicat des bus de 
Téhéran donne toute sa place à cette réalité : « Nous ne 
comptons que sur la force de la classe ouvrière, d'Iran et 
du reste du monde, épris de liberté et d’égalité (…). 
Aujourd'hui comme dans l’avenir, nous n’attendons rien 
des gouvernements des puissances capitalistes des autres 
pays qui ne cherchent que la défense de leurs intérêts 
propres. » 
Ce syndicat, probablement un des plus importants et mieux 
organisés dans le pays, soumis comme les autres à une 
féroce répression, n’est pas signataire de la charte. Selon un 
article de Socialist Project-The Bullet : « (…) certains 
critiquent la Charte concernant la manière dont elle a 
rassemblé des adhésions sans donner suffisamment de 
temps à des syndicats importants tels que le Syndicat des 
travailleurs de la Compagnie de bus de Téhéran et de sa 
banlieue pour en discuter avec leurs membres et faire part 
de leurs commentaires. » 
Dans le combat pour imposer les revendications 
démocratiques de base : la libération des emprisonnés 
politiques et des syndicalistes, la liberté d’expression, le 
droit de réunion et d’organisation (syndicats, partis), la fin 
de toutes les discriminations frappant les femmes et les 
minorités sexuelles, la reconnaissance du droit à 
l’autonomie pour les minorités nationales (kurdes, 
baloutches, …), la laïcité de l’Etat, les révolutionnaires ne 
font aucun préalable à la réalisation du front le plus large, 
sans exclusive, de toutes les forces qui veulent s’y engager. 
Par contre lorsqu’il s’agit de dessiner les contours d’une 
société débarrassée de l’oppression et de l’exploitation, 
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c’est-à-dire débarrassé des rapports bourgeois de 
production, toute discussion devrait se faire sur une position 
de classe préalable. 
C’est pour cela qu’un parti ouvrier révolutionnaire est un 
outil indispensable. Le combat déjà engagé dans plusieurs 
secteurs pour construire des syndicats indépendants est une 
base pour aller dans cette direction, sachant les difficultés 

considérables que représente une répression féroce à 
laquelle s’ajoute l’absence d’une Internationale ouvrière. 
À l’étranger aussi, toute organisation d’une solidarité 
effective avec les travailleurs, les femmes, la jeunesse 
iranienne, toute initiative pour imposer aux organisations 
du mouvement ouvrier (là où elles existent) qu’elles 
prennent en charge ce combat ramènent à la nécessité de 
construire l’Internationale ouvrière révolutionnaire. 

 
Le 28 avril 2023 

 
 
 
 
 
---------------------------- 

Notes : 

(1) « Heureux ceux qui ont perdu la vie dans ce convoi de lumière. Je suis malheureux d'avoir survécu et d'avoir bu le calice 
empoisonné. » (Khomeiny : discours à la radio annonçant l’armistice le 28 juillet 1988). 
(2) « Economie politique de la république islamique d’Iran », in Revue Internationale des Etudes du Développement (RIED), n° 
229, 01/2017. Ce numéro de la RIED est particulièrement bien documenté. 
(3) N° 210 de « Middle East Recherch and information Project (MERIP) » (labor and the challenge of economic restructuring in 
Iran spring 1999). 
(4) Le fils de Reza Shah, Reza Pahlevi, a été l’invité du sénat français le 20 février dernier : « À aucun moment Reza Pahlavi 
n’a condamné les crimes de son père et de la monarchie iranienne. Par contre, il n’hésite pas à dire régulièrement « qu’il faudra 
s’appuyer sur des membres de gardiens de la révolution et des bassidjis pour assurer la sécurité durant la future période de 
transition ». » (SSTI) 
(5) Sur la politique des organisations qui se réclamaient formellement du marxisme, le livre de Maziar Behrooz Rebels with a 
cause, the failure of the left in Iran est un outil précieux. Disponible via les BU. 
(6) Disponible intégralement avec la liste des signataires sur le site de SSTI. 
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Hommage à Jeannine Selleron 

La militante trotskyste Jeannine Selleron est décédée le 15 avril 2023 dans sa 93e année. Elle a été la compagne de Stéphane Just depuis 
la fin des années 1960 jusqu'au décès de Stéphane en août 1997. 

Quelques moments de sa vie militante 
1) Jeannine a rejoint ses deux frères – militants trotskystes - dans leur détermination sans faille. La camarade Sophie avait été de tous les 
combats de son époque et celui qui concentre tout, pour la construction du Parti révolutionnaire, pour la reconstruction de la IVème 
internationale. 
Dans la guerre des classes, voici quelques faits d’armes, ce n’est pas une image. Si elle n’a pas porté d’armes proprement dites, les 
conditions ont été plus proches de la guerre que de la paix. Je pense en particulier à sa solidarité active avec les militants algériens 
combattant l'Etat bourgeois français pour l'indépendance nationale du pays. 
On ne se rend pas compte aujourd'hui du danger que représentait le fait d'être militant révolutionnaire à cette période de semi-clandestinité. 
Elle a aussi participé au meeting à la salle Wagram en avril 1956 contre l’impérialisme, le colonialisme… 
Le journal Le Monde du 27 avril 1956 relatait : 
« Les organisateurs du meeting précisent que les commandos d'extrême droite chargés de troubler la réunion avaient été complètement 
expulsés de la salle Wagram au moment où la police et les gardes mobiles ont, contre l'avis du président de séance, interrompu le meeting 
et fait évacuer la salle ». 
Je précise que les « commandos d’extrême droite », composés des paras…, avaient reçu une bonne raclée… Ce jour-là, sous la direction 
de Stéphane Just, responsable du service d’ordre, « activement » présents, les trois Selleron Jeannine, Serge et Claude, ainsi que 
Michelle, ma mère. 
Jeannine le savait bien : « L’ennemi principal est dans notre propre pays » (Liebknecht). 
2) Ensuite, dans des conditions plus paisibles, sur son lieu de travail à la Ratp, dans les bus et dans les bureaux, elle a inlassablement 
été activement fidèle à la cause du prolétariat, la défense des acquis ouvriers... Je me souviens en particulier de ses interventions dans 
Fo Atmic Ratp le combat contre les horaires variables. Ces horaires variables n'étaient pas une revendication ouvrière à savoir la réduction 
des heures de travail, mais menaient à la flexibilité-déréglementation du code du travail. 
3) Et n'oublions pas qu'en juin 1975, Jeannine a passé quinze jours en URSS en tant que membre invitée par une délégation du comité 
d'entreprise de la Ratp accueillie par la fédération syndicale des transports de l'Urss, et comme militante du syndicat FO des administratifs, 
techniciens, maîtrises, ingénieurs et cadres. 
Le dernier jour, elle a porté le dernier toast de la délégation à Moscou par ses paroles, je cite : 
« Camarades, 
« ...C'est avec émotion que je vais quitter le sol russe mais j'espère qu'il me sera possible d'y revenir un jour. En tant que militante 
syndicaliste et femme, je tiens à saluer une dernière fois les femmes travailleuses du monde entier et en particulier celles de l'Union 
soviétique et de France. 
Cependant, je veux souligner qu'il ne suffit pas que l'ONU proclame que 1975 est l'année de la femme. Car en effet, il ne peut y avoir de 
satisfaction durable des revendications féminines en dehors de la lutte de tous les travailleurs, hommes et femmes, pour l'abolition de 
l'exploitation de l'homme par l'homme. 
L'émancipation de la femme ne peut que passer par cette voie et ce n'est pas une voie royale, mais un chemin long et difficile, une route 
parsemée d'embûches. (...) 
Enfin, en tant que militante communiste, il ne m'est pas possible de quitter l'Union soviétique sans lever mon verre à la révolution d'Octobre 
toujours vivante, à ses dirigeants Lénine et Trotsky ! » 
Qui d’autre peut se prévaloir, en 1975 ! d’avoir fait retentir, publiquement, au cœur même de l’appareil du Kremlin, quand la 
révolution d’Octobre était encore vivante dans la mémoire de tous, un vivat à ses dirigeants, Lénine et Trotsky ! 

Francis SELLERON 


